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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAT, 


AUDIENCE DU 24 JUIN 1946 


la Prézidence 


INTERROGATOIRE 


M?von Naurath j'ai 


qu'hier une e 


votre 


.Voudriez-vous 


j'ai l'impression 


Berli: 


a 
ch 


Q.-Nous 


l'énoaue où vous 


l'intention @ vous 


Le Ministère nublic 


vous étiez.winistre des Affaires étr 


1935 le réarmement a recol’mencé 


obligatoire a été créé, & il voit lë 


cirati® à la conspiratiO™ générale 


Voudrie:-vous nous dire votre 


R.- Je voudrais 


fait que cette année-là et dans les années 


de Lord JUSTICE 


DE NEURATH 


entendu 


estime 
ingeres c'est 


d ! une 


oint de vue 


commencer 


LATRENCE . 


"AR TE DR TUDINGHAUSEN 


de différents côtés 


LA 


dû se mroduire prot 


rreur 


ut-être entièrement 


as 


ictivité entre 1903 et 


et nous,occuner de 


étrangeres J'ai 


certain Nombre de oues- 


que rendant le temps où 


à dire jusqu'en 
Le servic 
votre varti- 
contre 


sur cette question . 


ar insister sur le 


suivantes 11 n'a 
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jamais été question de lan de guerre de la nart de l'Allema- 
gne et en Allemagne . Je suis abeelument convaincu que ni 
Hitler à cette époque ni son entoursge inmédiat n'ont 
congu ni même envisagé “P plan d'agression quelconque , ce qui 
aurait été possible en Soi» même si je n'en gais pss eu 
connaissance . En vérité, en ce qui concerne le réarmement il 
ne constituait pas Une menace contre la naix si O? n'a pas 
l'intentiOn de faire Un autre usage des armes nouvellement 
que celi d'uné défensive . Il n'était vas question 

réparati fs u'une telle décision aurait entrainés . Le 
même grief d'une préparation planifiée d'une guerre d'agression 
devrait atteindre , si c'était le cas, tous les Etats voisins 


de l'Allemagne » car ces Etats voisins 2rmaient . 


RESIDENT.- Un moment, Docteur von Ludinghaus 


umentatitn , ce ne sont nas des ~reuves 


DR LUNDINGHAUSEN =- Monsieur le resident, je 
d' entendre de la bouche même du tém0in la 
fagonn dont les choses se sont passées, İl m'est »ossible 


de réfuter des résolutiONs par des faits e décisions. 


E HRESIDENT.- Nous ne voulons nas ehtendre de 
arguments, nous vou+ons entendre des preuves & la part de 


l'accusé sur le fait qu'il n'y avait vas de vlan pour des 


actions offensives à cette évoque . Ce n'est que de l'argumentation 


que de dire que le réarmenent n'est pas Une preuve indis- 
pensable d'actions offensives . Nous ne voulons "as entendre 


d'arguments . 


Q.- Je vous prie de rénondre à la question 
qu'effectivement +1 n'y avait ras & l'énoque de olan qui 
aurait été de nature à faire utiliser les armes créées 


vellement par le réarnement dans le but d'une guerre dhgression 


R.- Je viens de le Bige je n'ai nas besoin de le 
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répéter . 
Q.- Quelles étaient les raisons de considérér 


que l'Allenagne était oarticuliérement menacée à cette éroque 


R.- L( Allemagne savèit à cette époque qu'elle 
risquait d'être encerclée var ses voisins particélitrement 
armée , la Russie et la France avaient conclu un pacte d'as- 
sistance qui ne rouv'it être considéré que comme alliance 


ni li taire . Un pacte analogue avec la Tchécoslovaquie était éga- 


lement de nature # nous inquiéter . Le vied de guerre de 


l'armée russe avait été relevé de la moitié d'après les 
ropres déclarations du gouvernement, russe . En France sous 

la conduite de Pétain régnaient des asvirations vers un renfor- 
cement très net de l'armée . En 1934 la Tchécoslovaquie avait 
déjà iniroduit le service de deux ans et le Ier mars 1935 
France nrormulguait de nouvelles lois militaires qui augmen- 
taient également le temps du service . Ce dévelonrement 
général au cours de neu de mois ne »ouvait être considéré que 
core une renace directe , et l'Allemagne ne vouvsit y assister 
Sans armer et sansagir . La décision qu'Hitler rit à la suite 
de ces évènements , à Savoir de rétablir le service rilitaire 
obligatoire et de nettre sur vied une armée de 36 divisions 
n'était ras au regard de ces évèhements Un acte var lequel 
les Puissances voisines liées les unes sux autres rar des 


alliances pouvaient se sentir sérieusement menacées 


Q.- Monsieur le Président en liaison avec ces faite 
je voudrais vrier le Tribunal de rendre cann acte d'un docu- 
ment Qui se trouve dans mon livre de documents, N° 78 » C'est 
un document concernant l'adhésion de Union soviétique à la S.D N 
du I Septembre 1934 » livre de documents N° 3 , le docurent 
89 wui se trouve également tome 3, c'est un rapport du Prési- 
dent de la Comission de l'Armée & la Chambre française au 


Sujet du pacte d'assi stance francg-soviétique . Ensuite il 
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Ÿ a le document 9I, tome 3, qui est un rrotocole franco- 
soviétique sur les pourparlers concernant le nacte oriental 


du 5 Décembre 1934 , enfil Je yo 92 tome 3. 


M.DEBENEST - Je voudrais simplement signaler 
Que nous n'avons nas encore w avoir connaissance du dociment 
89, il ne nous est donc pas vossible de l'examiner et de 


Savoir si Oui ou non il est pertinent . 


LE PRESIDENT. - Quand vous recevrez le livre 
vous nowrrez élever des objections à ce document si vous le ju- 
gez nécessaire . Le Docteur von Ludinshausen ne fait que nous 
dire quels documents il ge sert = lännui de ses témoignages , 
Il offre ses documents en témoignage, mois dès que vous aurez 
le livre et que vous our rez Sxaminer le document, vous 
°ourrez l'examiner et élever des ob jections uant & son 


admi si bilité 


M.DEBENEST.- Je voulais me réserver ce droit 


et le signaler au Tribunal 


LE “RESIDENT - Très bien, je suis d'accord avec 


DR VONLUDINGHAUSEN - Il y a encore le document 92 
au tome 3, c'est un appel du Président de la rérublique Tehécbe 
Slovaque du 28 Décembre 1934,æ£' c'est un anrel à l'armée 
Tchécoslovaque, livre de docunents tone 3, N° 96 est une décla- 
Pation du Gouvernement français du 20 Mars 1935, livre de document; 


$ 


3; N° 79 est un rannort du Ministre de Tchécoslovaquie à Paris 


Osuski du I5 Juin 1934 - Puis le document IOI est le texte 


du Pacte d'assistance franc®-soviétique du 2 Mai 1935 . Enfin 
le document 94 est un extrait du discours du Président du 
Conseil francais Flandi® ay 5 Février 1935 devant la Chambre 
française , Je rierai le Tribunal de bien vouloir prendre acte 


de ces documents . 
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Est-ce que la décision allemande de réarmer 
devsit avoir Your sens que l'Allemagne renoncerait à ses 
ro jets de coopération internationale en vue d'une restriction 


des armements ? 


R.- Non, en aucune facon . La question du 


gouvernement britannique densndant si l'Allemagne se mon- 


trersit nrête à narticiner ultérieurement à des -ourrarlers 


d'ordre général concernant le désarmement de la mme 

façon ét de la mêre envergure que mr le nassé, tel que cela 
figurait dans ce qu'on anrelait le Co-lüniqué de Londres de 
Février 1934 . Cette questiOn reSut immédiatement une réronse 
affirmative et cela le I8 Mars, c'est à dire 2 jours anrès 
l'introduction du service obligatoire en Allemagne . L'ambaseca- 
de d'Allemggne è Londres reçut l'instruction de reprendre 

les ‘ourparlers et notamment de suggérer au Gouvernement 
anglais la conclusion d'un accord en vue de la limitation 

de l'importance de la marine . Au mois de mai 1935 Hitler 
proca un discours devant le Reischtag dans lequel il dévelon- 
pait un plan de paix concret que ronosait l'Allemagne 

et ++ insistsit tout narticulièrement sur la volonté pacifique 
de l'Allemagne, et sé déclarait nrêt une fois de lus à 
adhérer à tout système de nacte de nature è réserver le paix 
internationale , même & des accords de caractère collectif 

La seule condition que ossit Hitler à l'é oque, comme il 
l'avait toujours fait était la reconnsisance de l'égalité 

des droits nour l'Allemagne . Hitler se déclarait également 
prêt à revenir à la S.D N et à rentrer dans son cadre , Il 
voulait "rouver ainsi que l'Allemagne en dépit des alliances 
militaires qui venaient d'être conclues et qu'elle considérait 
corre une menace, et en dénrit de son rore réarmemment, Sou- 


haitait la paix. 
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Q.- Je rie le Tribunal de bien vouloir prendre 
acte des documents suivants qui sont contenus dans le volwe 
3 de mon livre de docunents , ce sont les N° 85, réponse du 
gouvernement du Reich du IS Février 1935 & ce qu'on appelait 
le cou““niqué de Londres, » le N° 97 est un extrait d'un 
apnel du gouvernement du Reich allemend du I6 Mars 1935 POur 16 
rétablissement du service militaire obligatoire en Allemagne: 
le N° 98 est UR communiqué du gouvernement du Reich allemand 
du I8 Mars 1935 » le conuniaué du 26 Mars 1935 sur les 
pourparlers du Ministre des Affaires étrensères Sir John Simon 
et du garde des Sceaux Eden avec le gouvernement du Reich 
allemand , le N° 102 est UR conMUniqué du I5 Mai 1935 sur les 
entretiens du Ministre des Affaires étrangères fr 
à Moscou, le N° IO4 est le discours d'Hitler du 2I Mai 1935 
sur le pacte d'assistance franco-soviétique et le N° I05 est 
la note du gouvernement du Reich du 25 Mai 1935 aux Puissances 
signatires du pacte de Locarno . 

Est-ce que ces efforts allemands et cette ro- 
clamtion de la décision padifique de l'Allemagne eurent 


du succès ? 


R.- oui en ce qui concerne la conclusi0R dtun 
pacte qui a été le seu nacte effectif pour la limitation 
des armerents et qui fut la suite de ces efforts » et cela 
sur la base des "roPositions allemandes » par la conclusion de 
l'accord naval anglo-allemand da Juin 1935. 

Evidenment j'aurais été heureux de saluer la conclusion 
d'un pacte en vue de la limitation générale des arnements entre 
tous les Etats , j'aurais rréféré cela, mais malgré tout, 
cet accord bilatéral seulement fut considéré corne une chose 
heureuse ar Nous dans ce sens, et en même temps cela montrait 
que du “oins l'Añgleterre se déparait de la résolution de la 


SDN et qu'elle dénoncait le traité de Versailles par la con- 
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clusion du traité naval avec l'Allemagne . La démarche alleman- 


de fut considéré par conséquent corme fondée . 


Q.- En Maison avec ces faits, je voudrais rier 
le Tribunal de bien vouloir prendre acte de deux documents 
de mon livre de documents » 3, à savoir le document I06 qui 
est une déclarati®B du Preliier Lord de l'Amirauté britannique 
Mauser , à las radi® anglaise du 19 Juin 1935 et le deuxième 
document sorte le numéro II9 et c'est un extrait de la décla- 
rati°n du Secrétaire parlementaire de l'Amirauté Schekspeare 
à la Chambre desconmunes, à l'occasion & la ratification du 
pacte naval de Londres le 20 Juillet 1936 . 

Est-ce qu'en matière de désarmement l'activité al- 


lemande s'est bornée au pacte naval anglo-allemand ? 


R.- Non . Nous étions rêts à travailler vositive- 
ment à la limitation des armements et cela s'est montré au 
cours de nO“breux vourvarlers concernant le désarmement 
général en matière d'aviation . Dès lëbord, en 1933 Hitler 
avait đé jà considéré et constaté l'importance de ce voint 
et il l'avait exprimé, pour le maintien de la paix L'Alle- 
magne était Tête à toute liritation et même à la su mres-rion 
totalé de lärmement aérien , # condition que la réci roque fut 
vraie . Les Suggestions à cet effet n'ont eu d'écho vour 
commencer qu'en Angleterre seulement . La difficulté consistait 
en ceci * c'était d'amener la France è varticiver à ces 
pourparlers , cela neréussit qu'au bout de trois mois et grâce 
aux efforts de lå Grande Bretagne . La France vosa des 
condi ti ons qui rendsient matiquerent limossible le succès 
de cette entrenrise . 

Ensuite, abstraction faite dun accord général auque l 
tous les Etats aursient varticiné , il s'agistait également 
de conclure des traités snécifiques bilatéraux. En outre, 


nous avions également l'intenti0N de -oursuivre des OUCDEL= 
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lers concernant l'armement aérien et nous devions les ren- 
dre dépendants du Pacte Oriental . L'Allemagne ne ouvai t 
pas adhérer à ce pacte Oriental car elle aurait dû consentir 
là à des accords d'ordre militaire dont on ne nouvait pas 
envisager * ce moment#l® les conséquences . A cause de cela 
et var suite de la guerre italo-abyssine qui venait d'éclster 
et qui nit * -jour les divergences entre les Pui ssances 


occidentales , tout fut compromis . 


Q.'En mars 1936, c'est à dire Un an après il 
y eut la réoccuration de la Rhénanie par les trouves allemendes 
Le Ministére public voit ici une infraction au Traité de Locarnc 
et “ne nouvelle rreuve de votre co-resnonsabilité dans la 
consriration “* laquelle a fait allusion le Ministère vu- 
blic, contre la naix. 


Voulez-vous nous en rarler je vous rie 


R.- Cette assertion et absolument inexacte . 

Une décisioh Où WM vlan en vue de la conduite d'une guerre 
d'agression existait aussi veu cette année-là que lännée 
précédente . Le rétablissement de la leine Souveraineté dans 
toutes les parties du Reich n'avait aucune signification ui li tei 
re nou? Commencer mais une significati rurerent politique 

L'occupation de la Rhénanie fut réalisée au moyen d'une seule 
division en tout et “our tout » et cela seul iuiconférsit un cal 
ractère Yurement symbolique . Il était évident qu'un grand 
peunle ne ~ouvsit pas à la lonsue Su-oorter une restriction 
à Sa Souveraineté telle qu'elle avait été réalisée var le 


traité deVerssilles Il s'agissait simvlement 


LE PRESIDENT. - Attendez Un instant . Est-ce qu'on 


il 


' ai sé A ieee | a à. ; 
n'entendsit asl'sccusé . Peut-être faudrait-il mettre le 


microphone Plus en face de lui 
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R.- Il s'agissait simplement d'un @évelopnement 
dynamique qui ne >ouvait vas être en contradicti°® avec la 


politique étrangère de 1'Allenagne 


Q.- Est-ce que cette réoccupation de la Rhénanie 
faisait partie d'un vlan préparé d'avance ou est-ce que 
resolution de 
cette/réoccunation fut prise spontanément ? 
R.- Il s'agissait en l'espèce d'une de ces décisiot 


subites d'Hitler rrise et exécutée en l'espace de veu de jours 


Q - Quels étaient done les évènements qui inci- 


tèrent Hitler & mendre cette décision ? 


R.- Le I6 Janvier 1936 le Ministre des Affaires 
étrangères français Laval annonça qu'il allait soumettre à la 
ratifiéation de la Chambre à son retour de Genève » le acte 
franco-soviétique . Il avait été absolument vain our Hitler 
dans Un interwiew d'un grand journal parisien, Paris-Midi, 
avec Bertrand de Jouvenel d'avoir fait allusion à la conclusion 
de ce traité en insistant sur les dangers qu'il contenait 
et de tendre une fois de nlus la masin à laFrance 
compréhension nette et pacifique entre les deux 
vais parlé de cet interwiew au préalable dans le détail avec 
Hitler et j'eus à cette occasior la convictiON la -lus nette 
que son voeu d'une réconciliation définitive entre l'Alleragne 
et la France était absolument sérieux mais cette tentative 
aussi s'avéra vaine . L'opposition ttès forte tuk régnait 
contre le Pacte de la ‘art de certains milieux du meule 
français et notament de l'Union nationale des Combattants 
ainsi qu'au sein du Parlement lui-même, vour détourner le 
gouvernement français de la conclusion et de la ratification 


de ce pacte qui venait d'êtr conclu . Le vote eut lieu 


le 27 Février 1936 . à la Chambre francaise 


Q.- Je rie le Tribunal de bien vouloir rendre 
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acte des deux documents suivants de mon livre de documents 
Le mTemier `orte le N° I08 , il s'agit de l'irterweew d'Hitler 
avec le corresnondant de Paris-Midi M.de Touvenel, en dste du 
2I Février 1936 ; le second est le N° 107 quiest un extrait 
du discours du déruté français Montigny à la Chambre françai se 
sur le pacte franco-soviétique , en dste du I3 Février 1936 
Le 7 Mars 1936 en révonse à cette mesure de ratificati0n du 

troité, il Ÿ eut l'entrée d'unités uilitaires allemandes dans 
la zone démilitarisée de la Rhénanie . Quelles étaient les 
mesures rises par le Gouvernement allemand à nronos de 

Cette démarche très grave étant donné l'attitude hostile 

du gouvernement francais vis-à-vis d'une telle Inesure . On 
pouvait tout de même envisager que les Puissances occidentales 
cette-fois-ci ne se.contenteraient pas de notes sur le parier 
ou de résolutions de la S.D N mais qu'elles s'onnoseraient 
a la force à ce qu'elles devaient considérer corme une infracti 


on unilatéral des traités 


RESIDENT - Docteur Ludinghausen, est-ce un 


questio® Oü une déclaration . 


Q.- C'est une question . Je voudrais savoir 
quelle fut l'attitude du gouvernement à cette énoque ? Gar, Bi 


vous re ~ernettez de dire quelque chose à ce rovos, je considère 
que j'ai besoin davoir ds ex livations sar le fondement des 
décisions prises alors . Je dois les entendre de la bouche 


de I Accusé car je voudrais pouvoir en faire usage dans ma 


plaidoirie . 


LE “RESIDENT - Vous n'avez 


rations, vousdevez "oser des questions 


DR VON TUDINGHAUSEN - Je ne fais pas de déclaratior 


Je veux savoir du témoin quelles sont le raisons qui ont con- 
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duit à la résolution prise par l'Allemagne au moment donné 
Voulez-vous done nous dire avec qmelques détails quelles sont 
les raisons qui ont été produites par vous pour cette déci- 


Sion? 


R.- Dans mes réponses antérieures j'ai déja ex- 
pliqué pourquoi nous voyions dans la conclusion d'un pacte 
franco-soviétique et dans l'attitude de la Politique francaise 
d'une façon général une des plus giandes menaces de l'Allema- 
8 e de la part de la France et pourquoi nous devions envisager 
les choses de vette façon car, cette accumulation de puissance 
entre les mains de la France grace à tous ces divers pactes 


d'assistance ne pouvait être orientée que contre l'Allemagne, 


c'était indiscutable, Dans le monde entier 11 n'y avait pas 


d'autre pays qui put être visé par ces traités, en cas de déve- 
loppement guerrier dont la possibilité existait étant donné la 
situation générale, 11 falleit qu'un gouvernement conscient de 
sa responsabilité en tint compte On pouvait considérer que la 
frontiére occidentale de l'Allemagne était absolument sans 
défense tant que durerait la démilitarisation de la zone rhé- 
nane., C'était une des menaces les plus grandes pour l'Allema- 
gne, nonseulement qu'un phénoméne des discrimination de la part 
du traité de Versailles contre l'Allemagne, mais cette mesure 
était devenue caduque par une résolution prise le II décembre 
I952 par les Puissances signatrices, 

LE PRESIDENT.- Docteur vonLudinghausen le Tribunal 
pense que ceci n'est gue de l'argumentation, s'il y a des faits 
quelquanues qui montrent que le gouvernement allemand aprés 
la signathre de l'accord franco- russe et avant l'entrée 
en Rhénanie a pris des mesures quelconques pour préserver 
la paix, le témoin peut les indiquer , mais le Tribunal 


ne veut pas sga entendre d'arguments , Nous ne voulons 
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plus en entendre au cours de gon exposé 


Q.- Je voulais évitderm/fé qu'ensuite dans ma 
plaidoirie OP puisse éventuellement objecter à ce que je 
donne Min avis et je tiens “| montrer qu'à l'époque’ ces rai- 


sons étaient des raisons 


LE “RESIDENT - C'est une concenrtion tout à 
fait fausse . Nous entendons ici des dénositions et quand 


nous vousécouterons, nous entendrons des asrgurents . 


Q.- Je veux éviter qu'on me renroche 
l'origine de cette argumentation, car cette arguments- 


en fait mrocède de lésrrit de l'accusé 


LE RESIDENT.- Ce que je vous dis c'est que 
l'accusé fait des arguments et le Tribunal n'a 


les entendre de la bouche de l'avocat 


NEURATH .- Je rvais ut- tre rentionner 
un fait à ce propos . Au cours de l'hiver 1936 nous savions, 
grâce à nos services de renseignements Militaire que l'Etat- 
major ‘frençais avait d'ores et dé ‘conçu UN olan “litsire 
en vue d'une attaque & l'Allemagne , et que ce vlan avait 
été élaboré . L'attaque devait se roduire à travers la Rhéna- 
nie le long de ce qu'o? a annelé la ligne du Rhin avec 
pointe sur la Tchéeoslovaquie façon à rencontrer là-bas 1! 


allié russe . 


Q.- Je voudrais raintenant, vour ne conformer à 
ce qu'a dit M.le Président que vous me permttiez de vroduire 
dans ua nlaidoirie lesraisons que vous avez données de 
cette mesure et je voudrais vous boser une seule question 
à ce nropos : est-ce que dans la résolution rise de réoccu- 
ner la Rhénanie * l'énoque, İl y avait une intention agressive 


quelconque à l'époque » Lême nour l'avenir ? 
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R.- Sous aucun prétexte, en aucune fagon . 

La réoccupation comme cela se dégage de ce que je viens de 
dire n'avait vas de caractère agressif & ne devait point en 
voir ,.car l'occupation avec des forces aussi faibles qu'une 
division était è l'évidence une action symbolique . Plus tard 
corre le témoin Milch l'a déclaré ici même , l'aviation par 
exemple n'avait pas participé à cette réoccupation, elle ,'a- 
vait eu connaissance de ces faite que deux ou trois jours avant 
qu'elle ne soit exécutée , le fait qu'il n'y avait vas non 
plus de plan d'agression pour l'avenir se dégage du fait 
que le gouvernement allemand à la demande de la Grande Bretagne 
le I2 mars 1936 spontanément s'engagea immédiatement à ne pas 
augmenter les garnisons en Rhénanie Jusqu'à ce qu'un accord 
définitif avec les Puissances occidenteles et notamment avec 
la France n'intervienne, ainsi que de ne plus rapprocher ses 
troupes de la frontière , plus qu'elles ne l'avaient été jusque- 
là , évidenment à conditi°® que la récirroque fut vraie de 
la part de la France . Le France a cru ne pas devoir accepter 
cette offre . Peu après le 7 Mars 1936 l'Allemagne a adressé 
un mémorandum aux Puissances signataires de Locarno , memoren- 
dum quia été produit var le Ministère public ici même et dans 
lequel elle formule des rrorositions d'une entente, non pes 
Seulement esquissée avec les Puissances signataires de Locarno 
telles que la France, la Belgique, etc, mais aussi elle se 
déclare nrête à conclure un nacte général aérien pour éviter 
le danger d'une attaque brusquée de l'avistion . En tout cas, 
l'Allemagne se déclare prête dans ce momsrandum à réintégrer 
la §.D.N 

Dans un discours au Reischtag du #7 Mers 1936 , 
Hitler a annoncé à la face du monde entier les raisons qui 
l'ont incité à réoccuper la Rhénanie . Ce discours et le menoran- 
dum avaient été élaborés dans le détail entre Hitler et moi 


au mPéalable et je ne ruisg que Ragreetter répéter ici que je 
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ne Pouvais pas avoir le moindre soupçon quant à l'honnêteté 
d'Hitler dans sa concertion et qu'il souhaitait dissimuler & le 
face du monde ses vérit ables intentions orientées vers le 
guerre . Aujourd'hui encore je suis rrofondément convaincu 

qu'à l'époque Hitler ne songesait à aucune guerre . Je n'ai 

pas besoin d'insister sur le fait que moi-même j'étais très loin 
d'une pareille pensée . Bien au contraire, j'ai considéré que le 
rétablis sement de la souveraineté dans les frontières du 


REICH tout entier était Un pas vers la naix et vers l'apaisement 


LE RESIDENT - Docteur Ludinghausen , continuons 
un peu, vous permettéz à l'accusé de faire des discours très 


longs , ce n'est pas du tout ce que nous voulons . 
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Qe = Et bien, je voudrais présenter au tribunal 
un certeinnombre de documents pour le prier d'enprendre 


acte, documents contenus dans le vblume 4, notamment le 
n° 109. C'est le mémorendum du Reich eux puissences si= 


gneteires du Pacte de Locerno du 7 mers 1936; ensuite le 


déclaretion officielle du Gouvernement du Reich du 12 


mars 1936 n° 112; le n° 113 qui est une communicetion de 


l"embessadeur d'Allemagne à Londres au Ministre des Af- 
feires Etrangères , Eden, du 12 mei 1936, et unmemorandun 
du Gouvernement du Reich ellemend du 3 jenvier 1936 remis 
per l'ambassadeur et plénipdtentiaire allemand Von Ribben- 


trop au gouvernement anglaise 


Quelles furent# les suites en matière de 


politique étrangère de le réoceupation de le Rhénanie ? 


R. -Si je dois me confirmer eu voeu de Ms 
le Président, je crois ne pas devoir donner d'explications 


à ce sujet: 


Qe - Qu'est-ce que les puissances oc cidenta- 
Les ont fait? Est-ce qu'elles ont entrepris des démerches 


diplometiques quelconques à le suite de la réoccupetion ? 


Re - Le Ministre des Affaires Ftrmgérex 
Eden a décleré eux communes que l'ectionde l'Allemegne 
ne conteneit pas de menifestetions hostiles et il e ec- 
cepté d'exeminer loyalement le spropositions pecifiques 


de l'Allemegne* 


QK - Ace propos, je voudreis prier le 
Tribunel de prendre conneis sence des documents suivents 


contenus dens monlivre de Document eu tome 4» Ce sont 


les numéros 125; ils'egit 'axtreits du discours du 
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sous-secrétaire d'Et:t eméricein Wells sur le Traité 
de “ersailles et l'Europe daté du 7 Juillet 1937,document 
n° 120; un extreit du décret au Commissaire du Peuple de 
Rus sie Sur le réduction de l'age militeire n° 117; un 
repport du ministre de Tehécoslovequie deté du 21 avril 
1936, 

Monsieur Von Neurath, sevez-vous my tex si les 
Affaires Etrengères d'Allemegne ont-elles poursuivi leurs 
d émerches en vue d'une entente pacifique evec les pays 


européens, ou ces démérches ont-elles cessé ? 


Bg - Ces efforts étaient constamment pour- 
Suivise L'occasion sivente se présente au cours de 
nos r@ports evec l'Autrichet le développement de nos 


répports evec l'Autriche Jusqu'en 1933 ou plutot depuis 


1933 a été abondemment développé devant ce “ri bunels Je 


voudre is néenmoins insister sur un fait tout perticuliè… 
rement, à savoir que mon point de vue quent à nos 
repports évec l' Autriche depuis le commencement jusqu'à 
la fin, a été immuable dens ce sens que je prsconiseis 
des reppats économiques étroits, et peut etre lecréetion 
d'une union douanière entre les deux pegu et une politique 
étrm sère unifiée sur la base de traité entre les deux 
peys, et une prise de contect plus étroite entre les deux 
gouvernements,meis je teneis à ce que la pleine im épen- 
dence de l'Autriche en tout état de cause fût seuvegerdée, 
Voilà pourquoi je me suis montré un edverseire rés lu de 
t oute politique d'immiscion dans les conditions de polie 
tique intérieure de l'Autriche, et c'est pourquoi je m' 
opposais à tout soutien du national socialisme enAutriche 
de la pert des nationaux socielistes allemandse dens le 
lutte des premiers contre Dollfus et contre chusocltige. 


Ctest pourquoi au si j'a fait des repports constants eu- 


près de Hitler dans ce sense 
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Au pointde vue moral autent que politique j'ei 

condamné ricourevsement l'essassinet de Dolfuss et le 

Ministre des Affaires Etrangères dirigé par moi n'e 
pas eu le moindre chose à voir dens cet essassinat, 
comme récemment le Ministère Public l'e prétendu. Je 
n'el pes besoin d'er donner une nouvelle essurences 
Hitler aussi a été absolument aloisné de cet assassinat 
et & ste absolument -tranger à cet acte; Îlm'est possi- 
ble de le déduire et de le confirmer de plusieurs décle- 


rations qu'il a eu l'occesion de me fairee Cet acte € 


commis per desnationaux socielistes autrichiens 

en partie ótaient bien plus redicaux que tous les 
neti oneux socialistes ellemanûse 

Au reste, cette attitude que je représenteis sere 

représentée encore mieux per un fait 3 lorsque peu eprès 
1 'essessinat de Dollfuss, le ministre ellemend à Vienne, 
M. Ried,sens que je l'ai su sollicite euprès du Gwe 
vernement edrichein Je libres départ d'un certain nombre 
de personnelités qui avelent perticipé à eet assassinat 
vers l'Allemegne, je rappeleif eussitot ce fonctionnaire 
et je le licencieis des «ffeires Etrengères. Moi, comme 
bien d'eutres ministres nous étions des edversaires 
de l'interdiction de voyazer entre l'Allemagne et l'Au- 
triche, interdiction qui aveit été formulée per l'Alle- 
magne , mais j'a epprouvé absolument les aspirations 
qui commencèrent en 1935 et qui furent menées avec succès 
parfon Papen en vue d'une entente avec l'Autriches Dens 


ee sens aussi j'ai influencé constamment Hitlerə 


Quent eux pourparlers de M e Von Papen à Vienne 
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à eette époque je n'en ai que des informet ions yertielles 
, cer M.Von Papen ne m'étsit pes subordonné » 11 receveit 
des ordres directement d'Hitler. Une série de lettres 

que M.Von Papen a écrit è Hitler je n'en ei eu connaissm- 


ce qu'ici eu cours de ces pourpérlers. 


Qe = Ace propos, je vouäreis citer ce pas- 
seges Il s'agit d'un extrait d'une lettre de M.Von 
Neurath au chef du département politique des Affaires 
Etrencères allemande de l'époque, lettre datée du 28 
juillet 1934. C'est le numéro 84 de mon livre de Docu- 
ment,n® 3 pe 227 of il est dit à propos des évèenemtns 
du moment qu'on ne peut pes encore enviséger le dé- 


veloppement qu'euront les évènements avec l'Autriche 


LE PRESIDENT. … Unmoment, vous allez trop 
véte;vods n'avez pes fait attention à le lampe, elle 


s'est ellume... continueze.. 


Dr Von LUEDINGHAUSEN. - "Les évènements 
d'Autriche ne peuvent pas encore etre envisagés dans 
leur développement ə Ilme semble que les dagers de ces 
suites pou fous grace à la rapidité de notre action 
seront écartées; néanmoins, il s'qgirait maintenent 
d'observer une grande retenue et dans ce sens j'ai 
entretenu à 
“Rravexike hier le Chancelier du Reich. J'ei trouvé auprès 


une compréhension totale. Au reste, Je voudrais citer 


un autre passege d'une déclaration sous sement déjà 


produite par moi de l'Eveque Dr Wurm, qui se trouve 
dens le numéro 1 de monlivre de document où l'onvoit 
textuellement à le pk 3 % "Je me reppelle notamment 


"sa condemnetion, c'est-à-dire la condemnetionper Me 
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Von Neurath des événementsde Vienne,évènements eu cours 
desquels le Chencelier feit tax ræpperks fédérel Dolfuss 
a été assessiné, et des persone s qui étaient employées 
per Hitler durent les trottles en AutricheeEnoutre, en 
liaison ev-c ces faits, je voudrais me référer également 
à undocument que l'avocat de M.Seyy-Equart aveit produit 
sous le numéro ES 32,et qui constitue uninterwiew du 
Chanclier d'Etat Dr Renner, du 3 avril 1938. Per mesure 
de prudence je l'ei feit ficurer une fois de plus dens 
monivlivre de document sous le numéro 130,tome 4 afin 


de le produire ici. 


M.Von Neurath, vous saviez, n'est ce pas 
que le Ministère Fublie vous feit grief de beaucoup de 
ces aspiretions de M. Von Pepen,le 11 juillet 1936; et 
que dans le pacte germenowautrichien qui en est résulté, 
pacte dont il a été perlé ici dans le détail, l'Allemne= 
ene ait $x agi dens une intention trompeuse, cteste 
à-dire pour bercer l'Autriche dens un esprit de sécurité 
,et de préperer insi sonincorporetion ultérieure dens 
le cadre du Reich, et que cela était dens les intentions 


réelles du Reich. 


R - Cette assertiondu Ministère Publ ie 
est vreiment une contre vérité. En virité, j'ai salué 
ce t aité honnetement et avec joie, cer il correspondait, 
n'est-il pas vrei, exactement, à monpoint de vue, et 
je n'y voyeis sgelement que le meilleur moyen d'erriver 
à écerter tous les faktax effets des divergences mons- 
trueusese Voilà pourquoi jei collebors à le réalisation 
de ce pacte du meilleur de moiememee Au reste, 1' asser- 
Hon du Ministère Publie a été réfutée per les déclere- 


tions feites ici meme per itencienministre des Affaires 


Etrangères d'Autriche, le Dr Guido Schmidt,meis à me 
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grande satisfaction ce treit5 eut des effets de politique 


étrengère particuliers, cer per ce traité l'indépendance 


de l'Autriche stait reconnue nettement par l'Allemegnes 
Les divergences germanoeeutrichéénnes qui mettaient la 


péix européenne en danger jusque 14 se trouvaient 6 


certces e 


Dr Von LUEDINGHAU-ENe - 
Te = le voudrets attirer l'ettention du Tri- 


bunel sur le document n° 18 qui se trouve au tome 4 de 
monlivre de document; c'est le texte de l*eccord germeno- 
autrichien de 1936, et je voudreis prier le Tri bunel 


d'enprendre écte.Ctest le numéro 118 du tome 4. 


Qe - Monsieur VonNeurath, meis,outr: la ques- 
tion de l'Autriche,vous avez égelement ent repris des 
pourperlers avec des éte$s de l'Europe orientale en 1937 
ou plutot avent, et à je voudreis vous faire 
observer que dans la décleretion sous serment du Conseul 
générel eméricein M.Messersé{méhh qui a été produite 
perle Minidtére Public,sous le numéro USA 68, PS 2385, 
treitent de ces pourperlers qui eur ient eu pour effet 
d'emener ces éta@s de l'Europe orientale à un accord en 
vue de le destruction et du partage envisées per 14alle- 
magne, de la Tchécoslovequie,et meme de les inciter È 
une perticipation active à ces propos de l'Alleméene, EE 
que dans ce but, et gx cours de ces pourparlers,vous 
euriez promis à ces états qu'ils obtiendreient des prts 
de la Tchecoslovequie et meme des territoires autrichiens 


èn réponse à leur adhésion, Voudricz-vous nousen parler» 


R. - Ses assertions de M. Messersmith sont, 
du commencement jusqu'à la fin des inventions., Iln'y a 
pas unmot de vrai lpededense D'& lleurs en ce qui con erne 


cet effidevit, je ne puisque le considérer que de fentei= 


sistes 
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Tin'estpes vrei comme le prétend M.Messersmith 

. qu'ileureit 5+6 étroi ement 116 evec moie Je l'ai rencon- 
tréquekquefoise cours de manifestations officielles 

et je wm suis toujours efforcé jalousement à ne pes entrer 
en conversation politique avec lui, car je sevèis que 
dens les repports et dens les déclerstions qu'il feiseit 
eu sujet de converset ions qu'il eveit eues avec des di- 
plomates ou qu'il eurait eues avec des diplomstes,s il 
ayait coutume de donner à ges rapports un sens qui n'ce 
tit en eucune feçon conforme à le vérité, et cele dens 
tous les cese Se aécleretion ne contient d'ailleurs en 
aucune façon les © urces exactes dont ileureit voulu 

evoir puiseé se propre sciences 

Les pourperlers avec les états du sud est de 

l'Europe gutrichien, bien que mes voyages personnels 

dens leur cep itale ont eu un seul but, æprofondirent 

et renforegrent les repports économiques existentse 

pour le développement des produits et des metières pre- 
mières de pertet d'autres En outre, de teneis à m'orien- 
ter moi-meme & sujet des conditions politiques plutot 


difficiles à comprendre lorsqu'il s'agit des Balkanse 


Qe - Dans monlivre de document ,a@ tome 2 
sous le numéro 30 à le pe 87, je feis ficurer uncourt 
extrait d'un autre affidevit de M.Messersmith du 20 
aout 1935. Cet effidevit a été également versé sous le 
mnéro US%50, F S 2386,et per le Ministère Public, mais 
à vrai dire dans un autre bute Je vyoudreis citer un 
certain noubre de peges de cette aécleretion sous ser» 
ment; elle se trouve à le p.87 de monLivre de Document 


et est einsi congue sn Pendant les ennées 1933,1934; 
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le Ministère des Affaires ellemendes 2 conservé les fonc= 
tionnaires conservateur de le vieille orientation et cela 
per le volonté du Gouvernement nazi.Ctest ainsi que la 
situetion se poursuivi pendant la période au cours de 
laquelle le FaronVonNeurath éteit ministre des Affaires 
Etrencèress La situation se transforma peu à peu en ce 
qui concerne les fon tionneires polktiquese Pendant la 
éirection de Von Neurath, les Affeires Etrengères a llemens 
des n'avaient pas été mises au pas, et on ne saurait 
vraiment pes reprocher à VonNeureth et à sonentourege, à 
ges collatorateurs, les actes de le politique étrengère 
ellemende pendent cette période, bienque sa continuation 
sonmaintien en form tion semblent indiquer son accord 

evec les netioneux socialistes, et Von Neurath pou: 
facilement trouver pour sa défense des raisons de carac- 

patriotiques 
À propos des voyage de l'accusé et de ls 
politique qu'il a mené dens le sud est de l' Europe, j'ai 
produit trois communiqués concernent le présence de Von 
Neurath à Belgrade, à Sofie ét à Budepest enjuinl937 
sous le numéro 122,123,124, de monlivre de document n° 4 
etje prie le fri bunal de bien. vouloir prendre acte de ces 
a ocumentSe" 
Monsieur VonNeurath, le Ministère 

Public essaie à propos de cediscours du 49 aout 1937, 
discours que vous evez prononcé à une réunion des Allemands 
de l'Etrenger à Stuttcert, de vous faire grief d'evoir 
epxrimé dens une phrase les tendances agressives de votre 
politiques Le Ministére Puplicdens ce discours cite tex- 
tuellement une phrase que vous euriez prononcée #"L'uni- 
té de la politique exprimée per le national socialisme 


a conditionné une politique étrengère qui a brisé leg 


troitéé de Versailles et grece à laquelle le souvereis 
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neté de l'Allemagne a été recomtituses Nous sommes 
meitres dans notre propre maison et nous nous sommes 
donnés les moyens de puissance de rester maitres chez 
nous pour l'avenir? Pas nos OER EES y E coud ét ren = 
gère nous n'evons rien pris à quiconque et onpeut voir 
per les actions et par lesparoles de Hitler qu'ilne 
s'agit pes chez nous de désirs d'agression.Je voudrais 
insister à propos de ces phreses sur le feit qu'elles 
ne doivent etre connues que d'une facongénérale, et je 
prierai le Tribunal de pouvoir donner lecture de ces pa- 


roles dens leur contextes" 


Un extreit de ce discours est produit per 
moi eu Livre de Document n° $ 4 sous le numéro 126 et 
je le produk cite : " Nous sommes devenus les maitres 
dans notre propre maison, et nous nous sommes créés le 
moyen de puissance de façon à rester maitres chez nous 


pour l'avenir." 


LE PRESTOUENT. - “eis vous avez déjà lu 


cela, docteur. 


Dr LUEDINGHAUSEN, = Bui, meis je 
voudrais simplement relire cette phrase de feçonè lire 


le contextes 


LE PRESIDENT. - Vous pouvez lire ce qui 


est pertinent et n'e pas encore été lui, si vous voulez. 


DR LUEDINGHAUSEN.- Précisement, mais le 
citetion que je donne est ainsi conçue :"meis cette 
attitude du nouveau Reichellemend est en réalité le 
bestion le plus solide pour le cor ervetion de le pel: 


et stevérera de plus en plus dens unmonde inquiet. 
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sociation et de desesrécetion essaient ce se faire valoir 
n Europe, que nous ne cherchons pes ce qui nous sépare 
meis ce qui nous lie aug autres stats et eux autres peus 
plese Nous ne Songeons pes à uné isolement eu point 
vue politique des gouxaumamarksxentra «uzn nous capirons 
à une colleboretion politique des gouverneme nts entre 
une collaboration qui, si elle doit etre couronnse de 
succès,ne pourra etre fondée sur des Îûce théoriques 
meis sur une réelité vivante; et devre 5 orienter vers 
des taches concrètes de le rselité. Nous sommes à meme 
de constater avec setisfaction que dens le poursuite 
d'une politique réeliste de paix, ainsi conçue, nous 
allons maintenant le meindens la mein avec notre amie 
1'Itelie. Cela nous permet d'espérer qu' evec les autres 
gouvernements aussi nous arriverons à um si£de une 
entente sur ungaax plan en ical sur les problèmes impor- 


tents de la politique étreneè re." 
Monsieur VonNeurath, »» 


LE PRESIDENT. = Nous allons maintenen 


suspendre l'audience” 


æ suspension d'eudience de 15 minutes 


DR VONLUEDINGHAUSEN. ~ eve t ltinterrup- 
tion je vous evis présenté une citation extraite ĉe 
ce discours du 29 eout 1937, et je vous aveisaemandé si 


yous vouliez encore faire une déclaretionà ce sujete 


Re - Il me semble que ce qui est dit dans 


ce discours démntre le contreire de ce que prétend en 


a éduire le Ministère Public. Il me semble qu'il est 
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dix zra caxdkscours difficile de montrer d'une manière 


plus claire encore dans ce discours le cerectère pacifique 


de mes intentionse 


Qe - Per eilleurs,le Ministère publie a pr ésen- 
té à titre de preuve de qu'il evence,à sevoir que l'en 
semble de votre politique peut etre considéré comme la 
violation des traitós et cela par les phrases suivantes 


extraites de votre discours du 30 octobre 1937, adressé 


à l' Acexémie de Broit allemande Je cite : 


" Crest de la connaissance de ces faits que 
le cabinet du Reich a toujours insisté pour que tout 
problème internetional soit treité avec les méthodes 

" appropriées, et ne soit pas confondu inutilement avec 

" d'autres problèmes qui ne feraient que provoquer des 

“complicetionssEnfi,,, tat que les problèmes ne touchent 

`" que deux puissances, 11 convient de rechercher la voie 
d'une entente directe dans ces deux puissances. Nous 

* sommes en mesure de com tater que cette méthode s'est 

" avérée bonne non seulement dens l'intéret ellemend,meis 


" aussi dens l'intéret générale " 


Qu'avez-vous à dire à ce sujet, @ sujet 


du reproche qu'on vous adresse ? 


Re-Tout d'abord, cette citation est extrai- 
teet isolée du contexte. Exasexx L' ensemble du discours 
conteneit un exposé des raisons qui ont fait que moi , et 
per conséqueht la politique ellemende, considérions la 
stiutiox conclusion d'eccords bilatéraux comme plus indie» 
mensakk indiquée dans le sens pr BE tale que la conslusion 
de ce qu'on appelle les eccords umtlatsraux , et ce n'est 
que cette tenceance qui permetteit de comprendre le passage 
cité.C'est pourquoi je vous demende de m ésenter le passage 


en question en repport avec le contexte. 
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/ Dr_LUEDINGHA SEN e- 
ans ce discours ,M.VonNeureth, sur le 

dpoit international et sur la Société des Netions, pronon 
cé le 30 octobre 1937 devant l'Académie de Droit allemend, 
a ótó introduit dans monLivre de Deoument sous le numéro 
128 dens le volume 4, et j'aimerais avec l'eutorisetion du 
Tribunal, lire en entier le passage correspondant dont il 
ressortire alors que le citation choisie par le Ministère 
Public n'a pas le sens que lui prete le Ministère Publics 
Voici ce qui est dit ? 


"ə suis convaincu qu'ily aurait dems des 
cas analogues ou semblebles, les memes difficultés lors- 
qu'une chose aussi schématique qu'un système d'assistance 
doit etre introduit pour un groupe d'états; de tels pro- 
jets dens le ces le plus favorable, c'est-à-dire lorsque 


tous les perticipentse.s " 


LE PRESIDENT. = Est ece qu'il ne serait pes 
suffisent de nous renvoyer au d Ocumente L'eccusé vient 
de dire qu'ilconsidérait que les ibe Mallerés wd s ont 
préférables eux accords multiletéraux . Ne wus suffirait- 


il pes elors de nous référer eu document ? 


BR YON LUEDINGHAUSEN, = Ht ent donné qu'on 


ltaveit extreit Au contexte je pensais que je pouvais 
présenter ce passage dens le contexte,meis si le Tritunel 
préfère procéder de lui-meme à lelecture, je renonce à ki 


citatione 


LE PRESIDENT. - Il ne semble pas Que cela 


ajoute quelque chose* 


DR LUEDINGHAU Ne- Il re sort du contexte 
complet du discours,meis si le tribunal préfère lire 


Luiememe ce discours, je n'en contentenrai. 
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Monsieur Von Neureth, sous le numéro I 050, US 
65, „le Ministère Public a présenté une note de l'em 
bassadeur des Etats-Unis à Paris grunx, Bullitt, se 
repportent à l'entretien qu'il eveit eu avec vous eu 
mois de mat 1936, et le Ministère public en déduit ce 
qui se tfouve à le pe 8 de l'exp® é angleis. Il en dé- 
duit qu'en tent que ministre des Affeires Etrengeires 


vous evez perticipé &des plens d'egression contre l' Aus 


triche et le Tehscoslovaquiee 


Voule:-vous, je vous prie, nousdonner une 
décleretion eu sujet de ce document que ous conne 


eu sujet de l'efeusation qu'on a portée contre wuse 


Re -L'occupetion de la KRhénenie avait pro- 
voqué touta'ebord une certaine inquiétude dens les 
milieux du “ebinet du “eich, et dens les milie&x des puis- 
sences signataires et enperticulier cele € été le cas 
n Frence et enlehécoslovequie. C'est pourquoi il allait 
de soi pour le conduite d'une bonne politique exterieure 
allemande reisonmehle donner à cette irquiètude le temps 
de pesser? pour conveincre le monde de ce que l'Allemagne 
ne pourmiveit pes unplon d'egression, mis qu'elle 
aésireit simplement le rétablissement de se souvereineté 


gans le territoire du Reich. 


Le construction de fortifications devait 


servir uniquement à diminuer le tentation que pouvaient 


‚prouver nos yoisins,et qui éteit très marquée, d'entrer 


dans les territoires ellemends qui à cet endroit n'ée 
talent pes gerdése Stent donné que tous nos efforts et 
de nombreuses négociations n'eveient pes réussi à les 
amener à ge terni eux obligations qu'ils aveient assumes 
dans le Traits de Verseilles. Ces fortificetons nous 


sembleient nécessairese 
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Comme je l'a dit déjà, ak le Frence et le 
Tchécoslovaquie eu lieu de desermer eveient continué 
à réarmer constamment, et le conclusion d'sccords avec 
l'Union Soviétisueevait constemment renforcé leur puis- 
sance militaires 

G'est ce que javais voulu exprimer au 

cours de l'entretien avec Me Bullitt en disent qu'en 
attendant nous n'entreprendrions pas d'autres actions 
diplomatiques, et j'espéreis aussi per là, c'est-à-dire 
en rendent plus difficile des éctes militeires éventuels, 
amener le France et la Tchécoslovaquie à modifier leur 
politique hostile à l'Allemegnes et à créer des rela» 
tions meilleures entre ces deux peys dens l'intéret du 
maintien de la *gix* 

Ence qui concerne la remerque Sur la 
politique de l'Angleterre, elinée 2 du rapport,1’. An- 
gleterre s'efforcait à cette époque stent donnée la 
tension qu'avait provoqué entre l'italie et le Grende 
Bretegne l'Ethiopie, d'empecher un repprochement entre 
l'Allemeene et l'Italie», Ce rapprochement, le Foreign 
Office, c'est-à-dire le winistére ces Affeires Etrangéres 
britanniques, croyait pouvoir l'empecher, en donnant 
l'essurance qu'elle sbooposerait aux efforts entreoris 
en vue Anschluss entre l'Allemagne et l'Autriche, cer 
à ce moment là Mussolini lui eussi s'opposait à 1° Ans- 
chlusse Ces intentions manifestes de 1' Ar@eterre qui 
éteient très claires , ont eu pour conséquence la cone 
clusion de l'eccord entre l'Allemæne et l'Autriche, 
le 11 juillet 1936, Le déclaration britennique à lae 
quelle j'eveis fait allusion et à laquelle on s'ettecheîit 
a été faite en novembre 1937 à l'occasion d'une visite 


de Lord “elifex à Berlin, et elle poursuivait le meme 
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but. A ce moment 14 alors, Lord Halifexm' « déclaré ; 


e et je me souviens textuellemnt de ce qu'il m'a dite 


et je le cite en anglais : 


"n bos gens enAngleterre ne comprendront 


» jamais pourquoi ilsdevraient faire une guerre simplement 


ellemands 
" pefce que les peuples des deux peys/dédi rent s?unire® 


n 

En meme temps le Ministère des Affares “tren- 
gères britanniques dens une instruction adressée à son 
embessedeur à Vienne et dont j'ai vu le texte, a donné des 
assurances de la puissance de 1' Angleterre à 1' Autriche 
en lui demandent de s'opposer de toute son énergie contre 


le mouvement de l'Anschlus s° 
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D'ailleurs, il ressort également du “apport de Bullitt 
que j'ai dit que le plus grand désir d'Hitler était une com- 
préhension, une entente véritable avec la France: Par ail- 
leurs, comme le déclare au début de son rapport M. Bullitt, 
je lui ai dit aussi que le Gouvernement aliemand ferait tout 


ce qu'il pourrait pour empêcher un soulèvement des Nazis en 


Autriche. 


Qe = Ces notes de iii Bullitt ont été préséntées dans 


mon Livre de Documents sous le n@ 15, à la page 60, et j'ai- 
merais prier le Tribunal d'en prendre connaissance, tout 
particulièrement du dernier alinéa de la page 60, pour que, 
afin de gagner du temps, je puisse renoncer à citer ce pas- 
sage. Comme je l'ai dit, c'est le Livre de Documents n® à 
Neurath - n° 15, page 60, dernier alinéa. 

Quelle était votre: propre attitude et quelle était vo- 
tre opinion sur la politique que devait poursuivre 1'Allema- 


gne à l'égard de la Tchécoslovaquie ? 


Re =- La politique tchéque, à notre égard, depuis tou- 
jours avait été caractérisée par une forte méfiance, méfian- 
ce qui s'explique partiellement par la situation géographi- 
que du pays, situé entre l'Allemagne et l'Autriche, et 
en partie par les contradictions entre les nations à l'inÿé- 
rieur du pays, et cette attitude était earactérisée par de 
violents ressentiments. L'intégration à la Tchécoslovaquie 
dans les accords franco-soviétiques d'amitié n'ont naturel- 
lement pas contribué à améliorer la situation. En ma qua- 
lité de Ministre des Affaires Etrangères, je me suis toujours 
efforcé d'obtenir une amélioration de ces rapports politi- 
ques, et je me suis efforcé également d'obtenir une exten- 
sion de nos rapports économiques dont la signification n'é- 


chapperait à personnes 
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Mais en ce qui concerne la Tchécoslovaquie, comme 
d'ailleurs en ce qui concerne les autres pays, je n'ai ja- 


mais envisagé de mesures de coercitione 


Qe = Quelle était votre attitude en ce qui concerne la 


question des Sudètes ? 


R. = Il me faut revenir en arrière pour cela. Les Al- 
lemands groupés dans le pays des Sudètes avaient obtenu 
la promesse, lors de la Conférence de la Paix en 1919, au 
moment où t'on les a rattachés à l'Etat tchécoslovaque , 
de l'autonomie, à l'exemple des cantons suisses, et ceci 
a été déclaré expressément par M. Lloyd George à la Cham- 
bre des Communes en 1940. La délégation des Sudètes avait 
à ce moment-là, tout comme l'Autriche, exigé leur annexion 
au Reich. L'assurance qu'on leur avait donnée de leur ac- 
corder l'autonomie n'a pas été tenue par le gouvernement 
tchécoslovaque.e 

Au contraire, on a pratiqué, dès le début, une po- 
litique tendant à en faire des Tchèques ("une tchéquisa- 
tion"). On a interdit aux Allemands de se servir de la 
langue allemande devant les tribunaux, et également dans 
leurs rapports avec les administrationg, etc... et cela 


sous peine de sanction..K. 


LE PRESIDENT. - Que l'accusé continue jusqu'à l'épo- 
que de 1938, qu'il nous dise quelie était alors son acti- 


vité. Qu'il ne perde pas de temps à nous parler de 1919. 


Qe = Je voulais simplement avoir quelques indications 
fondamentales, mais si le Tribunal estime que ce n'est 
pas utile ou suppose que ce sont là des faits connus, 
je me contenterai de ce qu'il vient de dire juseu'ici. 

M. Von Neurath, quels étaient vos rapports personnels 


et vos rapports de service avec Hitler à l'époque où vous 


étiez Ministre des Affaires Etrangères ? 
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Re = de n'avais personnellement pas de rapport avec 


Hitler, et je ne faiseis pas partie non plus du cercle des 
personnes qui étaient dans son entourage immédiat. Au début, 
j'avais trés fréquemment des entretiens avec Hitler sur les 
questions de politique extérieure, et en général, il se mon- 
trait parfaitement accessible & mes arguments, mais cela 
s'est modifié au cours du temps, dans la mesure ot d'autres 
organisations, et en particulier les organisations du Parti 
commençaient à s'occuper de politique extérieure et présen- 
taient leurs projets et leurs informations à Hitler. 

Il en a été ainsi tout particulièrement dans ce que 
l'on a appelé le bureau Ribbentrop. Ribbentrop est devenu 
de plus en plus le conseiller d'Hitler en matiére de politi- 
que extérieure, et son influence auprès d'Hitler allait crois 
sante. Il était difficile d'arriver à convaincre Hitler de 
ne pas suivre les idées qu'on lui présentait de ce côté-làs 

De cette amnière, la politique extérieure de 1'Allema- 
gne est devenue dans un certain sens à double voie. Le Mi- 
nistère des Affaires Etrangères non seulement à Berlin, 
mais aussi dans ees représentations à l'étranger, a eu à 
lutter plus tard avec des difricultés constantes, difricul- 
tés créées par les méthodesde travail et les sources d'in- 
formation du Bureau Ribbentrops 

Moi-même, je me suis toujours opposé à une influence 
du Parti sur la politique extérieure, et en particulier, 
je me suis opposé contre l'immiction de Ribbentrop, à son 
intégration dans la politique extérieure, dans la mesure 
où la participation de Ribbentrop dans la politique exté- 
rieure n'était pas soumise à mon contrôle, et c'est la rai- 
son pour laquelle j'ai, auxxtexmesxiexmaxmiugiken,d plusieurs 
reprises, donné ma démission. Mais chaque fois, j'obtenaas 
d'Hitler qu'il renoncät à cette influence de Ribbentrop 


pour quelque tempse 





TR N,Q 


Qe =- Je présente ici un document qui est un extrait d' 
un article publié dans le journal américain "Times" daté du 
10 avril 1933. C'est le document n° 9 de mon Livre de Do- 
cuments n° 1, à la page 44. De plus, je me réfère à un a- 


tre documente 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal ne pense pas que des rap- 


ports de journaux ou des commentaires puissent constituer 
‘ 


des preuvese 


Qe = De plus, j'ai présenté dans mon Livre de Docu- 
ments n° 1, sous le n° 17, un extrait du livre bien connu 
de l'ancien ambassadeur britannique à Berlin Henderson in- 
titulé "Echec d'une mission", et je demande au Tribunal de 
prendre connaissance tout particulièrement de celui-ci; 


afin d'éviter la lecture ae l'alinéa n° 2) à la page 69. 


LË PRESIDENT. = Le Tribunal décide que ce document, 
l'article du Times, peut être admis, mais il n'est pas né= 


cessaire ici de s'y référer. 
Qe = Il s'agit du document n° 9, M. le Présidente 


LE PRESIDENT. = Oui, je sais que e'est le document 


n° 9. Je dis que ce document est admise 


DR. VON LUEDINGHAUSEN. = Je vous remercie, Me le Pré- 
sident. 

Je me permettrai de vous présenter encore, en atti- 
rant l'attention du Tribunal, le document n° 16 qui est \ 
une demande de démission adressée par l'accusé von Neu- 
rath à Hitler, datée du 27 juillet 1936, à l'occasion de 
l'intention qu'avait, à ce moment-là, Hitler de nommer 
Ribbentrop Secrétaire d'Etat. Il n'est pas nécessaire sans 
doute que je le lise, mais j'aimerais attirer l'attention 


du Tribunal non seulement sur son contenu, mais aussi sur 
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la facon dont l'auteur de la lettre s'adresse à Hitlere 
Voici comment il s'adresse à lui 3 il dit : 

"Tres honoré Me le Chancelier du Reich" et la signa- 
ture "Votre très dévoué Von Neurath". J'insiste là-dessus 
parce quésrm le Ministère Public a souvent adressé ici 
des reproches à certains accusés se rapportant aux formules 
utilisées dans des lettres envoyées par les accusés à 
Hitler,formules qui dépassaient le cadre des formules ha- 
bituelles. Mais de telles fioritures n'ont jamais été 
utilisées par Me von Neurathe 

De plus, j'attire l'attention du Tribunal sur le do- 
cument n° 14 de mon Livre de Documents n° 1. Il contient 
également une demande de démission datée du 25 octobre 
1935, et je prie le Tribunal de bien vouloir prendre 
acte également de ce documente 

M. von Neurath, est-ce qu'à côté de votre politique 
officielle, il n'y a pas eu d'autres services qui ont 
entrepris des actions , qui sont signé des traités aux- 


quels vous n'avez pas participé ? 


R. = Oui, tel était le cas, par exemple, en ce qui 
concerne ce que l'on a appeléla politique Berlin-Rome— 
Tokyo. Hitler poursuivait ce plan avec opiniétreté et 
Ribbentrop l'y soutenait. J'avais refusé de suivre une 
telle politique parce que j'estimais qu'elle était dan- 
gereuse, et en partie aussi parce qu'elle me paraissait 
fort fantaisiste, et j'avais refusé ma collaboration 
dans la réalisation de cette politique. Sur quoi Ribben- 
trop a assumé la conduite des négociations en sa quali- 
té d'Ambassadeur extraordinaire, et c'est au nom d'Hit- 
ler qu'il a conclu le pacte dit Anti-Kommintern. C'est 


le raison pour laquelle le pacte porte la signature 


de Ribbentrop et non pas la mienne, bien que je fusse 


encore Ministre des Affaires Etrangères à ce moment-là 
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ce qui aurait dû entraîner pour moi la signature de ce 


pactes 


Qe = Nous arrivons maintenant au tournant de la po- 
litique. M. Von Neurath, quand avez-vous appris que les 
plans d'Hitler en matière de politique extérieure, et en 
particulier en ce qui concerne la conquête d'une é galité def 
droits, aliaient plus loin que les moyens pacifiques, et 


prévoyaient l'utilisation de la violence ? 


Re — Cela s'est manifesté pour la première fois à la 
première allocution d'Hitler à l'armée, du 5 novembre 1937, 
allocution 
diitemtémnmen qui a été mentionnée à plusieurs reprises ici 
et à laquelle j'étais présente bes notes sur le contenu 
de cette allocution n'ont été faites que 5 jours après que 
l'allocution ait été prononcée, et je fais allusion ici 


au rapport Hoszbach. 


S'il est vrai que les plans d'Hitler n'avaient pas 


de contenu concret dans cette allocution, et permettaient 


différentes interprétations, je pourrais tout de même re— 
connaître que la tendance générale de ces plans était de 
nature aggressive. Cette allocution c'Hitler m'a boule- 
versé à l'extrême, car la politique que j'avais poursui- 
vie jusqu'à ce moment-là sur le plan de la politique ex- 
térieure avait perdu tout fondement. Il était évident 

que je ne pouvais pas assumer la responsabilité d'une 


telle politique e 


Qe = A propos, je me permets de me référer à la dé- 
claration sous la foi du serment que j'ai déjà mention- 
née et qui a été signée par la Baronne Ritter qui cons- 
titue le document n° 3 de mon Livre de Documents n° 1, et 


je me permets de citer un alinéa de ce document sous 
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le n° 17 de mon Livre de Documents, alinéa qui me paraît 


si imporant que j'aimerais prier le Tribunal de me per- 


mettre de citer l'alinéa. Je cite 3 

"Lorsque M. von Neurath eut compris, à la suite de 
l'allocution d'Hitler du 5 novembre 1937, pour la première 
fois que celui ci voulait atteindre ses buts politiques, 
en ce qui concerne les Etats voisins, par des moyens de v 
violence, il en était si fortement touché qu'il en eut 
plusieurs sérieuses attaques cardiaques. Il en parla avec 
nous d'une façon détaillée, lors de sa visite du Nouvel-An 
1958, et nous l'avons trouvé très épuisé, tant moralement 
que physiquement. Il était surtout très touché par le fait 
qu'Hitler avait entre-temps refusé de le recevoir, et 
dans ces donditions, il ne voyait aucune possibilité de 
le faire revenir sur ses décisions qu'il condamneit de 
la manière la plus absolue. 

"Il est terrible pour moi de jouer le rôle de Cassan- 
dre, disait-il souvent. Il déclarait catégoriquement qu'il 
ne pouvait s'assbcier en aucun cas à une telle politique 
et qu'il m'en tirerait immédiatement les conséquences. 

Il ne se départit pas non plus de cette décision lors- 
qu'Hitler lui déclara le 2 février 1938 , à l'occasion de 
son 65ème anniversaire, qu'il ne pouvait se passer de lui 
comme Ministre des Affaires Etrangères. Il nous en a 
parlé le soir même, lors d'une conversation téléphonique 
où nous lui adressions nos voeux." 

Quelles conséquences avez-vous tiré de ce que vous 


aviez compris, après cette allocution ? 


Re = Deux jours environ après ldallocution, je me 
suis rendu auprés du Colonel-Général Von Fritsch qui avait 
été présent lorsque cette allocution avait été prononcée, 
et c'est avec lui et avec le chef de l'Etat-Major Général, 
le Général Beck que j'ai discuté de ce que nous pourrions 


entreprendre pour faire changer d'avis Hitler, 
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Nous nous sommes mis d'&ccord de la manière suivante : 
Von Fritsch qui devait présenter un rapport & Hitler au 
cours des jours suivants, aurait à lui présenter tous les 
arguments qui, sur le plan militaire, s'opposaient à cette 
attitude, et quant à moi, je lui aurais présenté les rai- 
sons politiquese 

Mshheureusement, étant donné qu'immédiatement après 
Hitler a quitté l'Obersalzberg, et qu'il ne pouvait pas 
me recevoir avant son départ, je n'ai pu le voir que le 
14 où le 15 janvier» J'ai essayé alors de lui démontrer 
que sa politique devait conduire à la guerre mondiale, 
et que je ne voulais pes participer à une telle chose. de 
lui ai dit que ses plans pouvaient être réalisés paci- 
riquement, il est vrai que cela devrait se faire un peu 
plus lentement. Il m'a déclaré alors qu'il n'avait plus 
le temps. J'ai attiré son attention sur le risque de la 
guerre, et sur les exhorations très graves des généraux 
je lui ai rappelé son discours au Reichstag de 1933, un 
discours dans lequel lui-même avait désigné toute autre 
guerre comme une folie, etc... mais étant donné qu'il main- 
tenait sa conception, je lui ai déclaré qu'il devait alors 
chercher un autre Ministre des Affaires Etrangères, car je 
ne voulais pas devenir un co-responsable d'une telle po 
litique. 

Tout d'abord, Hitler a refusé d'accepté ma démission, 
mais j'ai maintenu mon point de vue, et le 4 février, il 


m'a accordé ma démission sans autre commentaires 


Q* = Me von Neurath, aviez-vous l'impression que 
ce n'est qu'à contre-ocuer qu'Hitler s'était décidé à 
vous accorder votre démission, ou bien aviez-vous l'im- 
pression que votre demande de démission allait à la ren- 


contre de ses propres désirs ? 


Re = Je crois plutôt que c'est la dernière chose qui 
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est vraie. Il est probable qu'Hitler avait depuis un cer- 
tain temps déjà le désir de confier la conduite de la po- 


litique extérieure...ss 


LE PRESIDENT. —- Ceci ne constitue pas une preuves 
Vous ne pouvez pas ici faire déclarer ce que vous pensez 


que pense un autre hommee 


DR. LUEDINGHAUSEN. = Très bien, M. le Président. 
Vous avez été nommé Président du nouveau Conseil Secret de 


Cabinet, immédiatement après votre démission aux Affaires 


Etrangères. Que signitiait cette nomination ? 


Re =- Comme l'a déjà déclaré ici le témoin Goering, la 
création du Conseil Secret de Cabinet n'a été opérée que 
dans le but de cacher l'évolution de la politique alie- 
mande, ee la modification de la situation sur le plan mi- 
litairee “es déclarations faites par divers témoins ont 
établi le fait que ce Gonseil Secret du Cabinet n'a jamais 
été réunie Il s'y ajoute encore que pratiquement il n'y 
aurait pas eu de possibilité quelconque d'exercer une in- 
tluence car aprés ma démission du 4 février, j'étais cou- 


pé de toute information concernant la politique extérieures 


Qe = Après votre départ, vous avez gardé tout de même 
votre titre de Ministre du Reich, mais étiez-vous membre 


encore du Cabinet du Reich, ou non ? 


Re = Non, je ne l'étais plus, abstraction faite de ce 
qu'à ma connaissance, le Cabinet du Reich n'exerçait plus 
aucune tonction parce qu'il n'y avait plus de séance réu- 
nissant le Gouvernement du Reich. Le titre de Ministre du 
Reich n'était plus qu'un titre, c'était une pure question 
de forme derrière laquelle il n'y avait aucune compétence 
de fait, et aucun ressort. 

C'est pourquoi l'on ne m'a plus jamais présenté de pro- 


jet de loi aux fins de signature, contrairement à ce qui 
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était le cas pour les autres membres du Gouvernemente 


Qe - Or, le Ministére Public avance qu'en mars 1938 
vous. auriez, en l'absence de Ribbentrop, remplacé ce der- 
nier dans ses fonctions de Ministre des Affaires Etrangè- 
res. Le Ministère Public déduit ñe cela de la note conte- 
nue dans le Journal de Jodl, qui xmuxgmark est ainsi ré- 
digé : 

“C'est Neurath qui assume les fonctions au Ministère 
des Affaires Etrangères". 

Voulez-vous, je vous prie, nous faire une déclaration 


à ce sujet ? 


Re = Après mon départ, le 4 février, je m'étais abso- 
lument retiré de tout, même des rapports que j'avais avec 
mes anciens collègues, je m'étais absolument retiré, mais 
je me trouvais encore à Berlin le 11 mars 1938. A la fin 
de l'après-midi, Hitler m'a soudain téléphoné, dans mon ap- 
partement, et m'a prié de venir le trouver. Dans l'anti— 
chambre, j'ai rencontré en plus de Me von Papen, le Géne- 
ral von Brautschitsch et un certain nombre d'officiers 
supérieurs, et de personnes faisant partie de l'entourage 
immédiat d'Hitler. De plus, il y avait dans cette chambre 
aussi, au moment de mon arrivée, Goeringe 


Hitler m'a appris que l'Anschluss de l'Autriche était 


devenue une réalité, et que les troupes allemandes, dans 


la nuit du 11 au 12, traverseraient la irontière. Surgon 
objection = je lui demandai si vraiment c'était bien né— 
cessaire -, il m'a indiqué les raisons pour lesquelles il 
ne voulait plus atvendre, puis il m'a demandé ce que le Mi- 
nistere des Affaires Etrangères devait faire maintenant 

en ce qui concerne les questions de pure forme, et de 
routine, étant donné que le Ministèse des Affaires Etran- 


gères était absent, et était à Londres. 


Je lui ai déclaré qu'en ce qui concerne le point de 
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vue formel, nous recevrions des protestations auxquelles il 
faudrait répondre, et d'autre part, il faudrait faire de 
notre côté une déclaration adressée aux autres puissances. 

De plus, je lui ai dit qu'il devait rappeler immédia- 
tement son Ministre des Affaires Etrangères de Londres, 
mais à cela Goering a répondu par des objections. Enfin, 
je fus prié de transmettre au Secrétaire d'Etat du Minis- 
tère des Affaires Etrangères les informations que je ve- 
nais de recevoir pour que ces services soient informés. 
C'est dans la matinée du 12 mars que j'ai transnis au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères les informations d'Hitler 
en même temps que son explication sur l'évolution des 

événements. Goering a été nommé remplaçant d'Hitler 

pour la durée de son absence, et c'est le 12 mars que je 
me suis mis en rapport avec Goering pour lui indiquer que 
j'avais reçu une lettre de l'Ambassadeur britannique con- 
tenant la protestation de la Grande Bretagne contre l'oc- 
cupation de l'Autriche, et je lui dis que le Ministère 
des Affaires Etrangères présenterait une note contenant 
une réponse. Lorsque la rédaction de cette note fut prête, 
j'ai fait part de son contenu à Goering par téléphone, 
et Goering étant donné qu'il représentait Hitler, m'a 
prié de signer la réponse à sa place, étant donné que la 
lettre de l'Ambassade Britannique avait été adressée à 
mois 

Cela, Goering l'a déjà déclaré ici, au cours de sa 
déposition, mais c'est cela qui explique également la for- 
mule utilisée dans cette lettre, à savoir "Au nom du Gou- 
vernement du Reich", 

J'ai prié ensuite à plusieurs reprises Goering de 
faire revenir Ribbentrop de Londres, et de le mettre au 
courent. La conversation téléphonique entre Goering et 


Ribbentrop, déjà mentionnée ici, prouve que Goering l'a 


fait. CESSE l'explication de la raison pour laquelle la 
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note britannique m'avait été adressée à moi, m'a été four- 
mie ici, par la déclaration de Goering, selon laquelle lui- 
même, le 11 au soir, au cours d'une réunion, avait dit a 
l'Ambassadeur de Grande Bretagne qu'il représentait Hitler 
pour la durée de son absence et qu'Hitler m'avait prié de 
me mettre à la disposition du Ministère des Affaires Etran- 
gères en cas de besoin, et de lui donner des conseils en 
matière de politique extérieure. La note contenue dans le 
Journal de Jodl dont j'ai appris l'existence ici est datée 
du 10 mars, ce qui est très bizarre, puisqu'à ce moment-là 
je n'avais rien fait encore. Cette note ne s'explique appa- 
remment que par le fait que probablement quelqu'un m'aura 
vu le 11 mars, à la Chancelierie du Reich. En tout cas, je 
n'ai pas exercé d'autres activités en tant que représen- 


tant de Riboentropes 


Qe = Vous n'avez pas utilisé non plus de papier à 


lettre avec l'en-tête du Ministère des Affaires Etrangères? 


Re - d'utilisais du papier à en-tête portant "Conseil 
Secret du Cabinet", et l'utilisation de ce papier à en- 
t&e avec ce titre légendaire qui ne correspondait à aucune 
réalité montre justement que je n'exerçais pas de fonction 
véritable dans le Ministère des Affaires Etrangères à ce 


moment-là. 


Qe - Hars Cette note de l'Ambassade britannique du 
12 mars, dans cette lettre qui vient d'être mentionnée, 
vous lui avez fait une réponse ? Le Ministère Public vous 
reproche que la justitication donnée par vous dans cette 
lettre et les détails que vous donnez sur les événements 
qui ont précédé l'entrée en Autriche était inexact. 


Etant donné que je suppose que le Tribunal connaît 


les passages que le Ministère Public reproché à l'accusé, 


je crois qu'il n'est pas nécessaire que je les cite. Vous 
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aussi, vous connaissez ce passage, et je vous prie de faire 


une déclaration à leur sujet. 


Re - Le reproche selon lequel le contenu de cette ré= 
ponse serait partiellement inexacte est justifié, mais la 
raison en est que je n'avais pas d'autre sow ce d'informa= 
tion que la communication d'Hitler. C'est cette communica- 
tion d'Hitler qui est à la base du contenu de cette notes 
Cette communication d'Hitler, je l'avais transmise au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères qui, lui non plus, n'avait 

` aucune connaissance é@es choses, et c'est conformément à ce- 
la que l'on avait rédigé le projet dela note. 

Je voudrais ajouter encore que pendant que j'exerçais 
la fonction de Ministre des Affaires Etrangères, il n'a 
jamais été question de projets en ce qui concerne l'Autri- 
che. D'ailleurs, Hitler n'a jamais eu de projet véritable 
en ce qui concerne la politique extérieure, Il prenait des 
décisions très soudainement, et dans l'espace de temps le 
plus restreint ses projets étaient mis à exécution, de telle 
sorte que même ses collaborateurs les plus étroits n'avaient 
connaissance de ses décisions que quelques jours avant leur 
réalisation. 

L'expression d'Anschluss, de l'Autriche, qui est uti- 
lisée ici, et qui est d'ailleurs utilisée généralement aus- 
si n'est pas identique avec ce qui a eu lieu plus tard, 
c'est-à-dire avec l'incorporation de l'Autriche, et c'est 
de cette incorporation de l'Autriche qu'il s'agit. Mais cet- 
te incorporation,ee rattachement n'a été décidée par Hitler 
qu'au dernier moment, c'est-à-dire au moment de l'entrée 
elle-même seulement à Linz. De plus , cela constituait éga- 


lement une preuve du fait que le plan d'une entrée forcée 


en Autriche n'avait pas été conçue au préalable. Cela est 


démontré par le fait que quelques jours avant, Hitler envoie 
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son Ministre des Affaires Etrangères à Londres pour des 


questions diplomatiques d'ordre tout à fait formel. 


Qe = À ce propos, j'attire l'attention du Tribunal 
sur un extrait de l'ouvrage de Henderson que j'ai déjà men- 
tionné, ouvrage intitulé "Echec d'une mission". Cet extrait 
se trouve dans le quatrième volume de mon Livre de Docu- 
ments, et porte le n° 129. Je prie le Tribunal de bien vou- 
loir prendre acte de ce document se 

Le lendemain de l'entrée en Autriche, le 12 mars, vous 
avez fait une déclaration à l'Ambassadeur de Tchécoslova- 
quie à Berlin sur l'effet qu'aurait notre attitude, en ce 
qui concerne l'Autriche sur la Tchécostovaquie. Après un 
ra>port fourni par l'Ambassadeur Mastny, vous auriez déclaré 
que le Gouvernement’ aliemand n'avait l'intention d'entre- 
prendre aucune mesure contrela Tchécoslova uie, et que bien 
plutôt elle avait l'intention, en ce qui concerne l'avenir 
aussi, de s'en tenir au traité d'arbitrage avec la Tchéco- 
slovaquie conclu dans les années 1920.et suivantes. 

Voulez-vous, je vous prie, prendre position ence qui 
concerne ce rapport qui est mgr contenu dans mon Livre 


de Documents sous le n° 141, livre de documents n° 5. 


Re — Il est exact que le 12 Mars, j'ai fait devant 
M. Mashy les déclarations qu'il mentionne dans ce rapport, 
mais l'origine de cette conversation ext également le cours 
de cette conversation, ont été difrérents de la descrip- 
tion qu'il en donne. 

Le 12 Mars, j'ai eu un coup de téléphone du Ministerial 
Direcktor dans mon appartement. Il m'a annoncé que l'Ambas- 
sadeur tchèque Mastny était chez lui, et aimerait savoir 
s'il pourrait avoir un entretien avec moi, au cours de la 
journée. J'ai prié M. Mastny de venir dans mon appartement 


l'après-midi. M. Mastny m'a demandé si je croyais qu'Hitler 


entreprendrait maintenant, c'est-è-dire en rapport avec 
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1' nschluss, des mesures se dirigeant également cohtre la 
Tchécoslovaquie. Je lui ai répondu qu'il pouvait être tran- 
quille, et qu'Hitler, la veille encore, eur ma demande se 
rapportant à l'inquiétude que cela wait provoquée en Tchéco= 
slovaquie, déclarait qu'il ne comptait rien entreprendre con= 
tre le Tchécoslovaquie. Mastny a demandé encore si l'Aliema- 
gne s'en tiendrait au texte de l'accord de 1935, si l'Allema- 
gne se considérait encore comme liée par le texte de cet 
accord, ce à quoi j'ai répondu a fiirmativement, en toute 
confiance, étant donné la réponse que m'avait faite Hitler 
lui-même. Hitler avait encore ajouté qu'il croyait que les 
rapports avec <= la Tchécoslovaquie s'amélioreraient sen- 
siblenent maintenant, et que le réglement de la question au- 
trichienne était une affaire domestiques 

Il est dit dans le rapport de M. Mastny que j'aurais 
parlé au nom d'Hitler. Ceci n'est pas exact, j'ai simplement 
attiré son attention Zee sur l'entretien récent que j'avais 
eu avec Hitler, et en ce qui concerne ce que l'on dit par 
ailleurs dans ce rapport, c'est-à-dire que j'aurais parlé 
en tant que membre du Conseil Secret du Cabinet, cela n'est 


dit que pour donner plus de poids à mes déclarationse 


Qe = Or, le Ministère Public conclut une certaine di- 
vergence entre ces déclarations faites par Vous, et les 
plans que vous aviez développés devant Hitler le 5 noven= 
bre 1937. Etant donné la connaissance des plans développés 
à ce moment-là, vous deviez être de mauvaise foi, dans un 
certain sens, en exam faisant devant M. Mastny une dé- 


claration destinée à l'apaisere 


Re =- Cette conversation permettait de voir d'une 
manière générale seulement qu'Hitler avait des plans se 
rapportant à une guerre, mais il n'était nullement ques- 


tion d'un plan d'agression précis contre la Tchécoslovaquie 


Il n'était question que de ceci ¢ si une guerre devait 
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avoir lieu, la Tchécoslovaquie et l'Autriche devraient 
être occupées au préalable pour dégager le flanc droite 
Il était absolument douteux qu'une attaque puissa avoir 
lieu contre la Tchécoslovaquie. Ent fait d'ailleurs, les 


Sudètes qui, d'un point de vue stratégique, formaient la 


position de défense de l'Etat tchécoslovaque, ont été cé- 


dés pacifiquement, conformément à un accord entre les puis- 
sances* Mais des plans concrets d'une attaque contre la 
Tchécoslovaquie, comme l'a dit le Colonel-Général Jodl, 
n'ont été confiés à l'Etet-Major Général, en vue de leur 
élaboration, qu'à la fin du mois demai 1938, et ce n'est 
qu'ici que j'ai appris leur existence. 

D'ailleurs, lorsqu'Hitler m'a déclaré qu'il n'entre- 
prendrait rien contre la Tchécoslovaquie, il me fallait 
croire que cela correspondait en fait à sa conception, et 
que par conséqunet l'idée éventuelle qu'il avait exprimée 
le 5 novembre, n'était plus la sienne à ce moment-là, du 


moins en ce qui concernait la Tchécoslovaquie. 


LE PRESIDENT. —- La séance est suspendue. 


= L'AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU' A I4 HEURES. — 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIOYAT 


AUDIENCE DU 24 JUIN 1946 A I4 HEURES 


sous la Présidence de Lord JUSTICE LAWRENCE 


INTERROGATOIRE DE VON NEURATH PAR TE DR LUDINGHAU6 


Q.- Monsieur von Neurath le Ministère »ubbic ment* 
tionne | des now par lers du 28 Mai 1938 pourparlers au cours 
desquels Hitler, Ribbentrop, Goering , les chefs de la Wehrmacha 
étaient présents et au cours desquels il a étérrétendu dans 


l'affidavit de M.Wiedeman que vous y auriez également cris part 


R.- Je ne puis me rappeler de tels rourparlers 
ni des déclarations faites par Hitler à cette oc asion . 
Goering, Raeder et dautres ne savaient rien de ces vourparlers 
Peut-être a-t-on confondu ces rourparlers avec d'autres qui 
ont eu lieu du 22 avril 1938 au 28 avril avec Smundt mais je 
n'y ai pas non plus pris part , je n'étais même pas à Berlin à 


ce moment-là . 


Q.- Vous vous étiez retiré complètement dans la 
vie privée après votre démission ? Est-ce qu'en Octobre 1938 vous 
auriez pris une part active dans ls crise des Sudétes ? Est-ce 


que vous avez preconisé un réglenent pacifique à ce moment-là ? 


$ 


R.- Oui’ après ma démission en Février 1938 j'ai 
vécu dans ma moriété . Aux environs 44 26 Septembre j'eug 
un aprel téléphonique d'un de mes anciens collègues ministre . Hit 
ler, disait-il» avait ordonné à la Wehrmachdt d'être sur le qui-v 
vive et rrête à l'attaque jusqu'au 28 Septembre . De toute 


évidence il avait l'intention de régler la question des Sudètes 
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par la violence , on me priait de venir à Berli? et de 
détourner Hitler des intentions qu'il nourrissait . La nuit 
même je partis pour Berlin , je m'informais dès mon arzivée 
d'abord aux Affaires étrangères sur l'ensemble de la situa- 
tion et me fit annoncer chez Hitler . On ne me recut pas - 
Malgré cela le 28 je me rendis à la Chancellerie du Reich et j': 
rencontrais tout 1' entourage d'Hitler sur le vied de guerre . 
A ma questio? : Où est pitler on me rénondit qu'il était dans 
sa chambre, mais qu'il ne voulait plus recevoir -ersonne . Mal- 
gré celaje m'approchais de la orte et j'entrais dans son cabine 
Quand il me vit , il me demanda d'une façon brusque : Que 
venez-vous faire ici ? Je lui rérondis que je voulais lui 
faire observer quelles seraient les suites de sa décision . 

re lui déclarais qu'il était en train de déclencher vrai- 
semblablement une guerre européenne , reut-être une guerre 
mondiale s'il attaquait la Tchécoslovaquie au sujet de 
probleme des Sudètes . Il était certain que les Tchéques se dé- 
fendrsient , que la lutte ne sersit ves facile, surtout si 
les TchéqueS aprelaient la France, l'Angleterre et la Pologne 
à leur secous . Ce serait, lui dis-je , un crime d'une 
responsabilité écrasante de verser tant de sang, avant que 
toutes les vossibilités d'un règlement pacifique soient évui- 
géés . Je savais, lui dis-je , due M.Chathberlain était prêt 
à revenir encore une fois en Allemagne et qu'en outre il 
serait êt à inciter les Tchèques à renoncer au pays des 


Sudètes si l'on pouvait ainsi empêeher la guerre . 


LE FRESIDENT.- Comment saviez-vous que M. Chgnber- 


lain voulait revenir ? 


R.- Parce que j'avais rencontré dans la rue l'am- 


bassadeur de Grande Bretagne . 


LE PRESIDENT.- Bien, continuez . 
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R.- Hitler ne voulait rien entendre d'une telle 

conférence . Pendant notre conversation Goering survint 

et me soutint dans mes efforts pour amener Hitler à accerter 
une telle conférence . Enfin Hitler consentit au cas où je 
pourrais obtenir que Chamberlin Dalsdier et Mussolini Se- 
raient à Berlin dans les jours suivants . Camme c'était ilpos- 
sible pour Mussolini, je proposais Munich comme lieu de pour- 
parlers et je me mis en repportavec les ambassadeurs de 
Grande Bretagne et de France qui, tous les deux, étaient 

en train de se rendre auprès d'Hitler . Hitler lui -même 
téléphona directement à Mussolini et à 6 heures, lesréponses 


acceptent l'entrevue étaient arrivées . 


Q.- Je voudrais prier le Tribunal à ce Propos 
đe bien vouloir prendre connaissance de mon document, 20, 
livre de documents, I, nage 72 B. Je voudrais qu'il prenne 
acte d'un ouvrage souvent, cité : Echec d'une mission . 
AVEZ-VOUS pris part à le conférence personne 11e 


ment ? 


R.- oui, étant donné l'humeur particulièrement 
irritée d'Hitler au cours de cette Conférence, j'étais soucieux 
et je dis que j Considérais conme oPPortun de me rendre également 
& Munich , étant donné que je connaissais les rerrésentants 
étrangers personnellement etque je pourrais me rendre utile 
en cette circonstance auprès d'Hitler, conme médi steur . Il 
accepta donc de me faire partir par son train spécial » ensuite, 
au cours de cette longue séance, j'eus l'occasion de par ler 
à plusieurs rerrises avec les trois PPSonnalités, avec Hitler, et 
je me suis efforcé d'atténuer certaines divergences , 
M.Chamberlain me pria à la fin de cette conférence de lui ménege r 


Un entretien avec le Fuhrer en tête à tête, sans Ribbentrop, il 


avait une proposition èformuler re Fuhrer Commence par refuser, 
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je le convainquis néanmoins et il accepta . Au cours de 
cet entretien On réussit à faire un accord consultatif entre 
la Grande Bretagne, l'Allemagne et la France s'y associa par 
la suite . Chamberlain, ( j'habitais dans le même hôtel que 
lui ) me montra avec grande satisfaction la teneur de cet 
accord arrès la conférence . Moi aussi je me réjouis beau- 
coup de cette conclusion, car j'espérsis que les rapports 
anglo-allemands qui avaient beaucoup souffert à la suite des 
rencontres de Godesberg et de Berchtesgaden allaient être 
endigués dans une voie plus normale, et j'avais conscience 
d'y avoir contribué . 
Chamberlain, comme il l'avait déjà fait en été 

1937 m'invita è aller en Angleterre, mais je lui répondis 

que je ne pensais vas qu'Hitler qui m'avait interdit de 
me rendre en Angleterre en été 1937 y consentirait maintenant, 
à lus forte raison, n'étantvlus Ministre des Affaires étran- 
gères . L'ambassadeur de Grande Bretagne réitéra en 198 cette 
invitation , mais force me fut de lui dite que je n'svais pas 
l'occasion d'obtenir l'accord d'Hitler pour me rendre en An- 


gleterre 


Q.6 M.le Président, à ce monos je voudrais nro- 

duire le document 2I de mon livre de documents, il s'agit 
d'une lettre de l'ancien ambassadeur de France François Poncet 
du I8 Octobre 1938, c'est à dire quelques semaines après la 
conférence de Munich, je voudrais ne citer que deux phrases de 
cette lettre =: 

"De nous deux c'est moi qui ai contracté la plus grande 
"dette de reconnaissance ; j'ai toujours trouvé auprés de vous, m’ 


même dans les moments lesrlus délicats l'accueil le plus cour- 


tois, le »lus indulgent, le plus confiant, vous m'avez mum rendu 


"facile une tâche difficilfe. Je n'oublierai jamais ce que je 


vous dois ." 
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M.le Président je me permets également de prodbi- 
re une lettre parvenuéil y a peu de jours seulement, de l'an 
bassadeur François Poncet, lettre que j'ai dé à mentionnée 
avec la même requête au début de mon interrogatoire . Je m'étais 
proposé de citer l'ambassadeur de France comme témoin, et en 
révonse à ma demande une lettre de M. l'Ambassadeur datée du 7 juir 
est pgvenue au Ministère public français et la copie de cette 
lettre m'a été remise au début &la semaine dernière, je crois 
que c'était jeudi ou vendredi, par le Secrétariat général . Je 
foudraisprier le Tribunal de bien vouloir prendre ‘acte de 
cette lettre de 1' ambassadeur de France, bien qu'elle ne 
soit pas conçue sous la form d'une déclaration sous serment 
Il s'agit d'une lettre privée adréssée au Ministère public 
français et je prie le Tribunal de l'estimr à sa juste valeur 
comme s'il s'agissait dun affidavit en bonne et due forme . 


L'original de cette lettre se trouve dans les mains du minis- 


ma 
tère public français qui a bien voulu à Addemande  mromettre 


de la rroduire si le Tribunal le jugeait utile . Je me permets 
par conséquent de verser au Tribunal copie certifiée conforme 


da cette lettre,» par le Secrétariat général 


LE PRESIDENT - Le document original devrait étre 


présenté maintenant . 


DR LUNDINGHAUSEN. =- Le Ministére public français 
n'a pas l'original en ce moment , il ne sait pas où il ge 


trouve, mais il m'a donné l'assurance que ce document serait 
produit . 


LE PRESIDENT. - Il faudra le déposer aussitôt que 


possible . Vous voulez le déposer en tant que preuve n'est-ce pag? 
DR VON LUDINGHAUSEN - Parfaitement . 


LE PRESIDENT - Quel numéro lui donnez-vous ? 
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DR VON LUDINGHMUSEN - Ce sera le numéro 162 


Monsieur le Président. 
LE PRESIDENT - Y at-il des objections ? 
BIR DAVID .- Aucune ob jection 


DR VON LUDINGHAUSEN.- I1 est dit dans cette 


lettre, si vous me permettez d'en citer brièvement un passage 


nM. von Neurath n'a jamais higuisé les di fférends 
mais bien au contraire, sest efforcé d'aboutir à des solutions 
pacifiques et conciliatrices . Il s'est efforcé de faciliter 
la tâche das représentants étrangers , et moi parri eux, et 
il mérite notre gratitude . Je ne doute vas que souvent il 
a attirer l'attention du chancelier Hitler sur les dangers 
auxquels l'Allemagne était exrosée, de var les excès de son 
gouvernement, et il lui fit entendre la voix de la prudence et 


de la modération ." 


J'en viens maintenant à un autre domaine : je 
voudrais exposer ceci * de documents roduits var le Ministère 
public, il résulte que pendant le temps où vous avez été en 
fonctions en qualité de Ministre des Affaires étrangéres, Un 
représentant de votre Ministère prenait part aux séances 
du Cabinet de la Défense du Reich et que vous-même, après 
la loi pour la défense du Reich de 1938; en qualité de Président 
du Conseil secret du Cabinet, vous aviez vous-néme été membre de 
ce Cabinet de la Défense du Reich . Voulez-vous we farler de 
cette question ? 

R.- Moi-méne, ni conme Ministre des Affaires étran- 


2 Prévident 
gères du Reich» Di comme mime du conseil de Cabinet restreint 


je n'ai jamais été membre du Conseil vour la Défense du Reich, 


je n'ai jamais pris part à des séances, ou à des conférences 
ayant trait aU Cabinet de la Défense du Reich . Comme on l'a 


déjà dit ici, tous les ministères et cela denuis l'époque 
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qui précède 1933 avaient ce que l'on a aprelé des fravpor- 


teurs à la Défense du Reich qui avaient è traiter des questions 


spécifiques interministériellespouvant résulter en cas d'une 

guerre , en cas d'une mobilisation aour une guerre défensive 
Le Docteur Schaacht en a dé à parlé et il nous 

a dit que le Conseil à la Défense du Reich en 1935 n'était pas 

autre chose que la légalisation d'un service qui existait 

dé ja avant 1933 . 


Q.- Est-ce que vous gez vu d'une façon générale 
dans l'existence d'un tel conseil pour laDéfense du Reich 


des signes de préparation dune guerre d'agrezssion ? 


R.- Non , en aucune facon , celarésulte d'ail- 
leurs d# simple titre, du fait qu'il s'agit de la "Défense 
du Reich contre une attaque", et non & la nréparatin en vue 
d'une attaque , qu'il n'en était rien . Au reste, je sais 
qu'en France aussi bien qu'en Grande Bretagne de tels services 


existaient depuis longtemps . 


Q.- monsieur le Président à ce propos, je vou- 
drais me référer au document 78 de mon livre de documents : 
On le trouvera à la page 213 . Il s'agit d'un extrait d'une 
déclaration du Ministre de la guerre français Pétain du 6 Juin 
Saikizt 1934 devant la Commission de l'armée, à la Chambre 
française, déclaration dang laquelle l'urgence d'un conseil 


de Défense en France est évoquée . 


LE PRESIDENT - Attendez une sëconde, ctaxtxxxxxxxx 
HULMXeXNONXWAEXTUkTkekx. Le Tribunal ne vense pas que le fsit 
pour les autres pays avaient de tels organismes , est rerti- 


nent . 


Q.- Le Ministère publie nrétend que vous avez 


reÇU plus de distinctions de le vart d'Hitler qu'un chef nazi 
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proprement dit et il veut en déduire que vous avez été 
particulièrement woche d'Hitler . Quelle est votre attitude 


à cet égard ? 


R.- C'est une assertion un peu étrange . Il est 
clair qu'Hitler en ce qui ne concerne, c'est à dire en ce 
qui concerne le plus vieux de sesministres, un homme qui a 
Servi pendant nlus de 40 ans, ne pouvait vas éviter de lui 
accorder de nombreux titres d'honneur et des distinctions . Mais 
il s'est maintenu dans le cadre de ce qui est normal quand il 


s'agit de possesseurs de nostes impor’tants dans l'Etat . 


Q.- Je voudrais maintenant vous donner la liste 
des distinctions que le Ministère vublic vous revroche . Vous 
étiez vossesseur de la décbration de l'Aigle allemand et de 


l'ordre pour le mérite dé Guerre de Première classe , 


A 


R.- Oui . @'ordre de l'Aigle allemand fut créé 
en 1937 et devait être accordé exclusivement à des étrangers . 


Aux peux de l'étranger cette décorati02 n'aurait pas eu une 


grande valeur et aurait été considéré comme une espèce de 
déoration exceptionnelle, comme Un ordre colonial par exemple 
si aucun Allemand ne l'avait portée . Hitler pour cela, 

en ma qualité de Ministre des Affaires étrangères m'a décoré 
de cet ordre au moment même de sa créati0n, à savoir la 


Grand croix de l'ordre pour souligner sa valeur . 


LE PRESIDENT - Docteur von Ludinghausen n'est-il 
pas suffisant que l'accusé dise simplement qu'il avait ces dé- 
corations, nous n'avons vas besoin d'entrer dans le détails 


de chaque décoration particulière . 


DR VON LUDINGHAUSEN - Si je l'ai mentionné c'est 
simplement parce que lë Ministère public le présente comme un 


point spécial . Il vous reproche en outre au cours de cette 
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de Cabinet 
fameuse séance, le 30 Janvier 1937; d'avoir reçu à cette 


époque l'Insigne d'or du Parti . Etiez-vous évenu de ce 
fait membre du Parti national-socialiste ? Qu'en est-il en 


réalité ? 


R.- Sur les modalités de cette distinction qui 
m'a été accordée, je crois que M.Schaacht en a parlé de façon 
suffisante ici même et Raeder également . Je n'ét ais vas 
membre d'un parti quelconque . Entre 1933 et 1937 j'avais eu 
plusiews mro'ositions pour entrer dans le Parti mais je les 
ai déclinées, ma position vis-à-vis du Parti est généralement 
connue, c'est précisément pour cela qu'on m'attaquait tou jours 
dansles Milieux du Parti . Quant aux raisons pour lesquelles cet 
insigne d'Or du Parti me fut décerné le 30 Janvier 1937 ainsi 
qu'à divers autres membres du Cabinet et même aux généraux 
qui n'avaient pas le droit de devenir membres du Parti, je 
crois qu'on en a parlé assez et que je n'ai pas besoin d'en 


parler davantage ici. 


Q. - Quis, de façon surprenante, Hitler vous a 


nommé Grurrenfuhrer d'honneur des SS. 


R.- Oui, mais il faut dire que cela a été une 
grande swrrise pour moi . En Sentembre 1937 Mussoli™ avsit 
annoncé sa visite en Allemagne, les derniere jours avant cette 


visite j'étais absent de Berlin et quand je suis rentré 


le mati“, j'ai trouvé mon tailleur était dans mon vestibule 


avec un uniforme de obergruppenfuhrer des SS, je lui ai demandé 

ce que cela signifiait et il me dit qu'il avait reçu ordre de la 

Chancellerie du Reich de me faire faire un uniforme inmédiatement, 
Je me rendis alors auprès d'Hitler et lui demandais comme il 

en était arrivé là et il me répondit qu'il désirait que tous 

les hommes quisefaient présents à la réception de Mussoli ri 


parussent en uniforme . Je lui ai dit que cela ne métsit pas 
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agréable du tout et que je devais lui dire également qu'en 
aucun cas je ne me subordonnerais à M.Hinmler et que je ne 
voulais rien avoir affaire avec les SS . Hitler m'assura 
solennellement que cela ne me serait nas demandé , que je 
n'avais aucune espèce d'engagements à prendre vis-à-vis des ss 
et effectivement cela ne s'est vas produit par la suite . Au 
reste je n'avais aucun droit de Conmsendement et ma nomination 
Ultérieure au titre de obergruppenfuhrer a dû se faire dans 


le cadre dune promotion générale et sans raison particutière , 
Q.- Est-ce que vous avez jamais porté cet uni fore 


R.- Deux fois seulement, Une fois à la réception 
de Mussolini et, l'autre fois en 1938 quand je fus envoyé aux 
obsèques de Kemal Pacha à Ankera . A Prégue au cours de C ér émo- 
nies officielles Je portais l'uniforme de fonctionnaire , sans 
aucun galon ni distinction » Uni forme qui avait été créé entre 


temps . 


Q.- A l'occasion de votre 70e anniversaire le 
2 Février 1943 vous avez regu des félicitations et d'autres 
témoi gnages d'aprréci ati On & votre personne et de votre activite 
de la part des gens les plus différents . Dans le nombre se 
trouvait ég lement une lettre de félicitations d'Hitler et un 
Chèque de 250.000 marks . Voudriez-vous nous dire ce qu'il en 
est de cette dotation si je puis la qualifier ainsi et comment 


elle a été utilisée , 


R.- Récenment le représentant du Ministère public amé 
ricain a évoqué cette dotation mais on a oublié de dire que je 
l'ai refusée , Les évènements étaient le suivants : à l'occasion 
de mon soixante-di tème anniversaire , le matin Un représentant, 
de Hitler vint me voir et m'apporta une lettre de félicitations 


d'Hitler accompagnée d'un tableau à l'huile d'un peintre ellemend 
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de renom représehtant un paysage à "Italie . La lettre 
d'Hitler contenait un chèque de 250.000 marks .J'ai été 
désagréablement surpris et j'ai dit au représentant du 

Fuhrer aussitôt que je considérais cette nrétendue dotation 
come une offense’ que je n'étais pas un laquaié à qui on 
donnait un rowboire Je lui ai demandé de revrendre ce chèque 
mais Íl m'a déclaré qu'iln'en avait pas le droit » qu'il 
n'était ps qualifié vour cela » le lendemain matin je me rendis 
auprès du Ministre des Finances du Reich afin de lui remettre 
ce chèque pour qu'il le reprenne et le remette dans les Caisses 
du Reich . Celui-ci déclara que pour des raisons de forne 


étant donné qu'il s'agissais la d'un ordre wécis et excen- 


tionnel d'Hitler » qu'il lui était impossible de le reprendre . 


Su son conseil j'ai remis le chèque à la Reichscreditgeselfschaf 
sur Un compte Spécial et j'ai informé le service du Ministère des 
finances compétent de ma décision . Je n'ai jamais touché un 
centime de cette dotation . Quant à la peinture dont la valeur 
n'était vas particulièrement grande je ne l'ai vas refusée 

parce qu'elle était absolument dans le cadre d'un cadeau 
dfanniverssire normal et que son renvoi await pu être considéré 


comme une offense volontaire de ma vart. 


Q.- Monsieur le Prézident, je vous vrie de m'autori- 
ser à produire à ce nroPos deux lettres de la Rei chscreditgeselfs 
chaft qui m'ont été adressées samedi sur ma demande , elles 
contiennent la fonfirnation que cette somme de 250 000 RM 
se trouve toujours aujourd'hui encore dsns son montant total 
avec les intérêts , au compte indiqué var l'accusé . C'est la 
preuve qu'effectivement M.von Neurath n'a ras touché un centime 
ou n'a soustrait ou utilisé Pour lui-même rien de cette soi- 


disant dotation . 


LE PRESIDENT.- Quel est le numéro que vous leur don- 


vous prie ? 
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DR VON LUDINGHAUSEN.= Numéros I60 et I6I . 

Je n'ai ou faire qu'une traduction anglaise de mon docu- 
ment, les traductions française et russe parviendront ces 
prochains jours aux représentants des Ministères publics 
francais et russe . Je n'ai reçu ces lettres que Samedi 
après midi . 

Le Ministére public vous reproche en outre que 
dans les milieux conservateurs d'Allemagne, vous suriez 
été considéré comme une sorte de membre de la Cinquié- 
me colonne cherchant à les inciter à aller au devant des 
désirs du national-socialisme parce que nar votre présence 
au sein du gouvernement vous deviez vous considérer vo 
conve UN exemple pour ces milieux conservateurs . Voulez-vous 


nous en parler . 


R.- Cette assertion est une sottise parce 
qu'on savait dans toute l'Allemagne et même à l'étranger 
que je n'étais pas un national-socialiste . Bien plutôt les 
excès nationaux-socialistes contre l'Eglise et les juifs 
étaient conbattus par m et en outre toute volitique mettant 
la paix en danger était également combattue rar moi . Cela se 
voyait clairement au moment & ma démissi°n en Février 1938 
Si la consternstion générale ne fut pes exvrimée dans la presse 
allemande à l'époque, c'est qu'aucune presse n'avait à sa 
disposition de vareilles formules . Il est donc insensé de 
dire que ces cercles conservateurs auraient déclaré come le 
dit le Ministère public que j'aurais été de tout coeur avec les 
nazis . A l'étranger on le savait tout aussi bien, et ON voyait 
précisément en Woi le frein contre une Folitique nationale- 
socialiste . ye n'ai pas été Considéré corme un séhérent EVE Un 
gle du national-socialisme conme le étend le Ministère public 


Les diPlomates de Berlin le savaient mieux que quiconque Duis- 
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qu'ils ont “u observer mieux que quiconque mes combats cons- 


tants . 


Q.- A ce pronos je me permets de »roduire Un 
extrait de le publicati°™® "Archives N° 127 , c'est un extrait 
d'un article Publié dans le Besterleute, que je rattache à 
une allocution prononcée à l'adresse de M.von Neurath par 
le doyen du Corps diplomatique de Berlin à l'occasion de son 
70e anniversaire le 2 Février 1938 . Ces deux documents sont 
dans mon livre de documents 4, sous le N° 127 et dans mon 
livre de documents I sous le N°8. 

J'en ai ainsi, en matiére de politique étrangere 
terminé sec le cas de M. von Neurath . 

J'en arrive au deuxième point de l'accusation, 
c'est à dire votre activité en qualité de Protecteur du Reich en 
Bohème et Moravie . 

Après que la crise des Sudètes eut été surmontée 
vous vous étiez entièrenent retiré de la vie vubliqu allemande 


Est-ce exact ? 


R.- “ui . Je n'étais plus que très rarement à 
Berlin et j'étais de plupart du temps dans ma propriété de 


Risengeberg . 


Q.- En Septembre 1939 étiez-vous à Berlin .et 
aviez-vous une connaissance quelconque des lans @Hitler en 


vue d'une attaque de la Tchécoslovaquie ? 
R.- Vous voulez dire en hiver 1939 ? 
Q.- Oui . 
R.- Non, j'étais absolument retiré 
LE PRESIDENT - La traduction dit * septembre 1939 


DR VON LUDINGHAUSEN - C'est M lapsus de ma vart 
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Monsieur le Président, c'était en hiver . 


LE PRESIDENT.- L'hiver 1938 ? 


DR VON LUDINGHAUSEN.- Hiver 1938-1939 . “évrier 
mars 1939 . 


R.- Les questions litigieuses entre nous et 
la Tchéeoslovaquie au sujet du traitement des Allemands 
dans le pays des Sudétes par les Tchèques se trouvaient ré- 
glées par la cession du pays des Sudètes . La voie sem- 
blait aplanie et se diriger vers une collaboration amicale 


Un des dangers pour la naix de l'Eurove était écarté . 


Q.- On en vint alors à la discussion fameuse en- 
tre Hitler et le Prézident de la République Tchécoslovaque 
Hacha dans la nuit du I4 au I5 mars 1939 à Berlin. Cette 
entrevue a été évoquée ici Elle a été débattue et je ne crois 
pas avoir besoin d'insister là-dessus . En tout cas vous 
la connaissez aussi bien que n'importe qui . Je voudrais vous 
demander si vous connaissiez ces évènements, tels qu'ils ont 


été décrits dans le document PS 2798 . 


R.- Non. Je ne les connaissais ras et je n'ap- 
mis que bien plus tatà ce qui s'était passé . Quant aux notes 
de M.Hewel je n'en ai eu connsissance qu'ici , mais après 
avoir appris ces évènements j'ai condamné le plus violemment 
du monde ces incidents, et je n'aurais certainement pas accepté 
le poste de Protecteur ¿u Reich si j'avais eu connaissance à 
cette époque des incidents qui s'étaient roduits . 

Par les évènements de wars 1939 je fub absolument surrris ear 
je ne recevais Plus 

les informations de politique étrangère cone je l'ai dé jà dit 
et je devais me borner aux nouvelles données nar la presse et 


la radio . Les préparatifs d'une attaque contre la Tchéco8lovaqui 


étaient considérés par moi comme ne devant vlus avoir lieu de- 
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puis l'accord de Munich . Quant à la visite de Hacha à Berlin 
je l'ai aprrise, comme tout autre Allemand, le lendemain, par 

la radio et par la presse . Les déclarations oficielles en 

vue de la protection de la Tchécoslovaquie ne me varaissient 
improbables étant donné que la Tchécoslovaquie était devenue 
indépendante et que j'avais appris que le Ministre des Affaires 
étrangères Tchèque M.Chvalkovsky au cours de l'hiver 1938-1939 
avait décleré à Berlin que la Tchécoslovaquie alleit transformer 
totalement sa Politique, telle qu'elle l'avait pratiquée 

jusqué 1 et qu'elle devait chercher un ra vrochenent étroit 
avec l'Allemgne Au reste, j'étais très préoccupé de savoir 
comment les Puissances signataires de Munich allaient réagir 
en face de æ changement de situation qui allait à l'encontre 
tes des décisions "rises à Munich . 

Ma première question à Hitler, lorsqu'é sa demande 
je me rendis à vienre fut la suivante * est-ce que la France 
et la Grande Bretagne Ont-elles été instruites des faits nou- 
veaux, et ont-elles donné leur accord . Comme il me dit qu'il 
n'en était rien et que c'était superflu » et que le gouverne- 
nent Tchécoslovaque avait demandé lui-même que l'Allemagne le 
prit sous sa protecti°™» je constatais alors combien le situa- 
tion éait dangereuse et je le dis à Hitler . 

Je croyais cependant à l'époque qu'effective- 
ment le gouvernement Tchèque avait pris sa décision en toute 
liberté . Quand Hitler me demanda d'assumer les fonctions de 
Protecteur du Reich, j'ell fus surpris , à plus forte raison 
puisque j'avais appris qu'en Septembre 1938, #OR intervention 
spontanée qui avait abouti à la conférence de Munich lui avait 
profondément déplu et qu'il m'en voulait 

J'avais des scrupules à a ccepter ces fonctions , Scrupules 
que je manifestais également vis-à-vis d'Hitler . Je voyais 
clairement qu'une invasion de le Tchécoslovaquie constituerait 


pour le moins “n acte de violence vis-à-vis des Puissances gi- 
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gnetaires de Munich » même si Hacha avait demandé à l'Allemagne 
d'assurer la rrotection de la Tchécoslovaquie librenent . 
Je voyais également que toute aggravation de 

la situation, comme par exemple les mouvais traitements 
vis-à-vis des Tchèques, signifierait un denger direct de 
guerre . La patience de la Grande Bretagne et de la France ne 
pouveit pas ne pas être épuisée . Cela aussi je l'ai fait observ 
veré Hitler, mais il me répondit que c'était précisément là 
la raison vour laquelle il me priait d'accepter ce voste, afin 
de montrer qu'il n'avait pas l'intention đe mener une politique 
anti-tchéque . A l'étranger on savait d'une façon générale 
que j'étais ul honme tranquille, calme et modéré . Tl avait 
l'intentio me disait-il de me pourvoir de rleins pouvoirs, 
de façon à ce que je ruisse m'opposer à tous les excès des 
Allemands chez les Sudètes . 

Come n j'hésitais malgré tout, Hitler me dit que 


je ne connaissais pas le conditions quirégnaient en mchécoslovas 


quie, que je n'étais pas un homme d'aðđministrati” n; il me dit 


que je n'avais qu'à essayer at qu'après tout, On vourreit 
toujours changer par la suite . Il m'ad joignit me disait-il, 
deux experts connaissant la situation qui régnait là-bas . 
Le fait qu'à l'époque la Police et les sg qui n'étaient vas 
Sous mes ordres m'enlevait toute possibilité d'empêcher des 
actes de violence d'Himmler et de ses Organismes , mais je ne 
m'en rendais nag compte à l'é oque . Je voudrais insister sur 
le fait que pour la suite des évènements, une grande respon- 
Sabilité incombe aux Pui ssances étrangéres, Srécialerment aux 
Puissances signataires de muni ch Au lieu d'envoyer une prote s= 
tation écrite» j'avais attendu qu'èlles rappellent leurs am- 


bassadeurs . 
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Alors la tension aurait peut-être été augmentée, 
mais le peuple allemand aurait euconnaissance de la gravi- 
té de la situation et Hitler aurait évité d'autres actes 


agressifs; par suite, la guerre aurait pu être évitée, 


Q. - Le Ministère Public vous reproche d'avoir ac- 
cepté ce ncuveau poste pour qua, abusé par votre réputation 
personnelle et diplomatique, le monde s'imagine que les Tché- 


ques seraient traités humainement, alors qu'en réalité, c'est 


le contraire qui s'est produit, Voulez-vous nous parler à ce 
Bujet ? 


R. - C'est absolument faux, À ce moment 19, Hitler 
me dit que je devais essayer de faire comprendre aux Tchéques 


le nouvel état de choses, et d'empêcher la population alle- 
mande de commettre des abus justifiés par des années d'op- 


pression et de violenca, 
Q. - Quelles assurances vous a données Hitler ? 


R. - Il m'a assuré que ues fonctions devaient être 
rampliés dans le sens d'un apaisement dans la situation, que 
je devais gagner les Tchéques à la cause de l'Allemagne par 
une politique modérée, at qu'ilsoutiendrait ma politique en 
toutes circonstances ; et notamment, il medit que mon admi- 
nistraticn serait protégée par lui de tous las excès du radi- 
calisme politique et des SS, car j'avais indiqué qu'il y 


avait là un grand danger, 


Q. - Au moment même, étiez-vous convaincu qu'Hitler 


était honnête et franc dans ses assurances de traiter les 


Tchéques Humainement ? 
R. - Oui, j'avais absolument cette impression, 


Q. - Vous imaginiez par conséquent que cesassurances 
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qu'il vous avait faites seraient tenues ? 


R. s Oui, 


Q. - Saviez-vous déjà quelque chose de plans ou même 
simplement d'intentions pour une germanisation forcée de la 


Tchécoslovaquie ? 


R. - Non, cela m'était absolument inconnu. D'ailleurs 
j'aurais considéré cela comme une telle sottise que je n'aurais 


pas imaginé qu'on pût en arriver à une pareille idée, 


Q. - Aujourd'huiencore, croyez-vous que les assurances 
que vous donnait Hitler at les intentions qu'il formulait à 


votre égard étaient honnêtes at sincères et que c'ast seule- 


ment les évènerents ultérieurs qui lesont rendues pratiquement 


illusoires ? 
R. = Oui, ilétait certainement sincère au moment, 


Q. - À ce propos, jeme réfère à un document figurant 


dans mon livre de docu:ents V, sous le numéro 142,c'estun @x- 
trait du livrede Henderson " Echec d'une mission ". Je prie le 


Tribunal d'en prendre acte, 


Le Ministère Public au sujet de votre activité diplo- 
matique dans la dissociation des Fchéques at de la Slovaquie 
vous fait grief de la conclusion dutraité qui a été signé en 


conséquence, Avez-vous participé à l'élaboration de ce traité? 


R., - Non, Pour l'autonomie de la Slovaquie, je n'enfus 


informé que parla déclaration publique. 


Q. - Quels étaient les grands traits de votre program- 


me @n vue de votre administration à Prague ? 
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R. - J'envisageais clairement une réconciliation du 
peuple tchécoslovaque dans las conditions nouvelles; elle ne 
pouvait se produire que peu à peu, et en ménageant les senti- 
ments nationaux sans prendre de mesures radicales,Dans des cir- 
constances plus favorables, cela aurait nécessité plusieurs gé- 


nérations. J'essayais par conséquent de créer un équilibre pro- 


visoire pour atténuer peu à peu la politique jusqué là hostile, 


DR LUEDINGHAUSEN, = A ce propos jeme permets da ma réfé- 
rar audocument n° 143 de mon livre de documents V, Il est consti- 


tué par la reproduction d'un article de M. Von Neurath sur les 
buts de son administration à Prague, écrit dans la Revue Euro- 
péenne, à la fin de mars 1939, Ja prie le Tribunal de bienvou- 


loir en prendre acte, En ressortent très clairement les inten- 


tions et les tendances de M, Von Neurath au moment où celui-ci 
est entré en fonctions, 


Q. - Quelles étaient les conditions au moment de votre 
entrée en fonctions 8 Prague en avril ? 


Re - D'une façon générale,les Tehéques étaient déçuspar 
attitude de leurs anciens alliés en 1938, Ibs semblaient, pour 
une grande partie, prêts à collaborer loyalement avec nos, L'in- 
fluence des Allemands tchécophobes, et notamment des Allemands 
des Sudètes, soutenus par Himmler et par les SS, était insigni- 
fiante, Cette influence était personnifiée dans la personne même 
du Fuehrer des Allemands des Sudètes, Karl Hermann Frank, qui, 
sous l'influence d'Hitler fut nommé mon Secrétaire d'Etat, Dès 
le début, j'eus avec lui les plus grandes difficultés parce que 


Sa politique était en opposition formelle avec la mienne vis à 


vis des Tchéques, 


Le chef de l'administration était un fonctionnaireexpé- 


rimenté, c'était le Sous-Sacrétaire d'Etat Von Burgsdorff, qui 
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sera entendu ici comme témoin. Sous ses ordres se trouvaient 
les divers départements techniques oui furent édifiés directe- 


ment par les ministères à BERLIN. 


En ce qui concerne l'administration du psys, un 
certain nombre de conseillers d'état allemands furent ad joints 
aux services tchéques corme surveillants. Ils étaient només 


par les ministères du Reich. 
Q. - Mais de qui dépendait la Police ? 


R. - Le Police était absolument indéendante de mon 
administration, elle était directement subordonnée au Reichsfueh- 


rer SS et Chef de la Police allemande, c'est-à-dire Hinmler. 


Himmler noma en qualité de chef supérieur des SS 
et de la Police, mon Sous-Secrétaire d'Etat Frank qui de cette 
façon occupait une rositioncumulative. Frank avait sous ses 
ordres le chef de la Police de Sécurité. Toutes les mesures de 
police étaient prises par Frank ou directement par Hinmler et par 
l'administration principale de la sécurité du Reich, sans que 
l'on m'en instruise ou que l'on me demandé mon accord.au préala- 
ble. 


De là résulta la plus grande partie des difficultés 


contre lesquelles je dus lutter constamment pendant mon sé jour 


à Prague. 

Q. - Dans le rapport tchécoslovaque - docunent 
URSS-60 + produit par le Ministère Public - sur le traitement 
local des Tchéques, les choses sont présentées d'une facon un 
veu différente. Vous entenez-vous à vos explications telles que 


vous venez de les faire ? 
R. - Oui, absolument, 


Q. - Per conséquent, les choses se présentaient 


de la façon suivante : vous appreniez l'exécution de certaines 


mesures de police, asrès coup mais jamais avant et en tout cas 
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on ne vous demandsit jamais votre accord. ? 


R. - Oui et mêre, l'information à vostériori é- 
tait purement sporadique. J'apprenais certains incidents par 
le gouvernement tchéque ou par des personnes nrivées mais la 
Police ne m'informait jamais, nême plus tard. Il fellait que 


je m'inform seulement ensuite aunrès de Frank. 


DR VON LUEDINGHAUSEN. - A ce pronos, Monsieur le 
Président, je me réfère à l'ordonnance du ler sentembre 1939 à 
la quelle je donne le numéro de document 149, et qui figure dans 


mon livre de documents V, 


Je voudrais insister particulièrement sur le fait 
que cette ordonnance se compose de deux parties absolumenet sé- 
parées l'une de l'autre. Premiérement, la partie I, qui concer- 
ne l'édification de l'administration sous la juädiction du Pro- 
tecteur du Reich ; ensuite la deuxième partie, absolurent sénas 
rée qui concerne l'édificaticn de la Police de Sécurité subory 
donnéé au Reichsfuehrer SS et au chef de la police allemande di- 
rectenent. 

Rien que par cette disposition extérieure, par 
cette forme, cette ordonnance avec cette sénraration intention- 
nelle de deux branches distinctes de l'admiri stration, prouve 
que la subordinaticn de & police et de la puissance policiére 
ne se rapportait qu'à Himmler, c'est-à-dire auxservices de Ber- 
lin, ce qui s'exprimait par le simple fait que le Protecteur du 


Reich ne pouvait exerçer aucune influence là-dessus. 


C'est là précisément que réside la tragédie de 
l'activité de Monsieur Von weurath en sa qualité de Protecteur 
du Reich car, involonteirement, on lui fait grief de choses vour 
lesquelles il n'a jamais effectivement assumé de res -onsabilités, 
Le Ministere Public insiste varticuliérement sur be paragarhe 


13 de cette ordonnance où il est question de mesures d'admiri s- 
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tration d'arrès lesquelles le Protecteur du Reich et le Reichs- 
fuehrer SS, en accord avec le précédent doivent veiller au main- 
tien de l'ordre et de la sécurité publique à l'intérieur du Pro- 
tectorat et doivent prendre les mesures adniristratives néces- 


shires, même au dehors des frontières du Protectorat. 


Q- - Qu'avez-vous à dire à ce sujet, Monsieur le 


Témoin ? 


R. - Ce qu'il faut entendre ici par " mesures ad- 


winistratives ", je l'ignore. Il me semble qu'il s'agit d'une 
ordonnence extrêmement vague quant à sa rédaction et qui doit 
nrobablement se rapporter à une prescription qui me concernait. 
En tous cas, l'ordonnance en question n'a jamais été appli quéef 
tant par moi que par le R°ichsfuehrer SS tant que j'ai été à 
Prague. Toutes les arrestaticns ont été effectuées sans que je 
fusse jamais informé au préalable, en vertu du paragranhe 11 de 
cette ordonnance que l'on vient de citer car la Police, dans le 


Protectorat, ne m'était subordonnée en aucune façon. 


Q. - Mais on dit que vous aviez également à vous 


occuper de la police dans le Protectorat > 
R. - Non, je l'ai déjà dit. 


Q- =- Avez-vous essayé de modifier cet état de cho- 
ses et d'obtenir d'Hitler tout au moins une infleence sur la po- 


lice ou même la subordination de la police à vos ordres ? 


R. - Non, chaque fois qu'en Risison avec les abus 
conmis avec la Police j'ai fait un rapport à Hitler, il m'a dit 
qu'il allait examiner l'état des choses, mais rien, jamais, n'fa 
été changé. L'influence d'Hinmler dans le Reich tout entier sur 
la Police - ce qu'il considérait son domaine personnel - éteit 


trop importante, 


Q. - Le rapport tchécoslovaque qui constitue la 


base dé l'accusation vous rend resvonsable des actes terroristes 
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de la Gestapo, en tent que Protecteur du Reich à nertir de 


1942. Vous reconnaissez-vous responsable dans une mesure quel- 


conque de cet état de choses? 


R. - Non, je dois repousser fermement cette accus:- 
tion. J'ai dé È expliqué quelles te étsient les conditions, je 


n'avais aucune xk irfluence sur les évèmerents, 


DR VON LUEDINGHAUSEN - A ce propos, je voudrais 
citer quelques phrases du doc ment 153 de mon livre de documents 
V?A1 s'agit d'un procès-verbal de l'audition de l'ancien secré- 
taire d'état Frank eal la délégation tchécoslovaque, le 30 mai 
1945. Dans ceprocés-verbal il est dit - ce sortles déclarations 
de Frank : 

" Ni le Protecteur du Reich 
ni moi-même n'éticns resnonsables de l'activité de la Police. 
La plus haute resronsabi ité inconbait à Heinrich Hinmler, en 
Sa qualité de chef de la police allemande, La Gestaro rece- 
vait ses instructions directement de Berlin, soit de Hitler 
lui-méne, soit de l'Admiristration Princinale de la Sécurité 
du Reich. " 

Q. - Pouviez-vous donc, par votre présence à Pra- 
gue, faire quoi que ce soit d'effectivement pratique pour empê- 
cher les pires violences de la Police, c'est-à-dire de la Gesta- 
po, pour les modérer ou tout au moins arriver à atténuer les 
plus dures de façon rétroactive ? Voulez-vous nous dire quelle 
fut votre attitude et ce que vous avez fait pour essayer d'in- 


fluencer Frank dans ce domaine? 


R. - Le Président, le gouvernement tchéque et des 
personnes Privées s'adressaient constarment à moi. Mon bureau 
travaillait sur une majorité de tels cas. Je demsndais à voir 
toutes les demandes d'intervention, personnellement, et dans tous 
les cas où mon intenvention pouvait être efficace, je demandais 


à Frank ou 


au chef de la Sécurité de se présenter chez 


moi et, 
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de me faire leurs ranports. J'essayais toujours d'exercer une 
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influence au profit des intéressés, mais la lutte avec Frenck 
et la Police était terrible. Cenendant, dans de nombreux cas, 


c'est moi qui remmortsis la victoire. 


En outre, des atténuations de peines furent obte- 
nues et aussi des amélioratibns dans le trafic ostal, envois de 


paqudst ete.. 


Q. - N'avez-vous pas également empêché que les 
familles de miristres tchéques partis à l'étranger ne soient 


victimes de mesures de représailles ? 


R. = Oui, c'est exact, Frank avait l'intention 
d'arrêter les familles des ministres éuigrés, mais j'ai réussi 


à obtenir qu'il n'en soit rien. 


DR VON LUEDINGHAUSEN =- Monsieur le Président, 
puis- je me permettre de vous suggérer que nous pour:ions Sus- 
rendre l'audience maintenant car nous sommes arrivés à la fin 


d'un chanître, 
SUS°ENSION DE DIY MINUTES 


DR VON LUEDINGHAUSEN. = 

Q. - J'aimerais maintenant ,tout d'abord, passer 
à certaines mesures prises par la police et dont le Ministère 
Public vous rend plus ou moins responsable. En étéť 1939, on 
a procédé à de nombreuses arrestations dans les familles se 
trouvant en Tchécoslovaquie. Est-ce que cela a déiè eu lieu 


à ce moment là ? 


R. =- L'activité d'étét 1939 était tres faible et 
j'avais espéré que les mesures prises par la Police pourraient 


être limitées de plus en plus. 


DR VON LUEDINGHAUSEN - L'accusation tchéque a pré- 
LL 
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senté sous le titre d'annexe VI , gy docurent URSS-61, éeemux 
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mentracätxi939 d'anrés lequel en août 1939, lorsque vous étiez 
Protecteur de Bohême et Moravie, c'est-à-dire à la veille de la 
guerre, vous avez promulgué, pour avertir la population du Pro- 
tectorat contre tout acte de sabotage. Je vous fais mésenter 
cette ~roclamation et vous prie de nous faire une déclaration 
à son sujet. 


Cet anpendice est annexée au document URSS-60, 


` 


conne annexe n° I. Ce que je vais nrésenter à l'accusé, c'est 
adire, cette vroclamation, dit ceci - et je me permettrai de 


lire le passage le plus important : 


"Tout acte de sabotage con- 

" tre les intérêts du Reich Grend allemand, contre l'admiristra- 

" tion al lemande du Protectorat et contre l'Armée allemande, 

" sera poursuivi avec la plus gande rigueur et puni par les sanc- 
tions les plus sévères. Seront considérées comme sabotage, 
dans le sens de l'alinéa 1, toutes les perturbations de la 
vie publique et économique et en particulier les dommges cau- 
sés aux installations de nécessité vitale - chemins de fer, 

" téléphone, etd... - Les lignes de communication, les stations 

"hydpo-électriques, les usines électriques, les usines à gaz, 

" les usines en général, de même que les sugrentations de prix 


"et la diffusion de rumeurs, verbalement ou par écrit. 


" La vonulation saura se con- 


"n 


former à toutes les instructions des organismes du Reich qui 


" travaillent dans le Protectorat, dans la mesure où ces instruc- 


" tions sont déjà publiées ou seront nubliées plus tard. Toute 


opposition, tout refus d'obeissance à l'égard des organismes 


du Reich seront considérés conme sabotage et nunis en conséque1 


ce, 





i 


" La responsabilité de tous 
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les actes de sabotage retombe, non seulement sur 1'sutemm 
dens tous les cas mais sur l'ensemble de la population tché- 
que. Je m'attends à ce que la population tchéque manifeste 
par un comportenent loyal, paisible et tr:nquille qu'elle est 
digne de l'autonorie que le Fuehrer a gafirantie aux pays de 


Bohéme et de Moravie. " 


Puis-je vous rrier de nous faire une déclaration 


à ce sujet ? 


R. - Je ne puis pas m'imaginer à quel voint de 
vue on peut me revrocher le décret, de cette instruction se ran- 
portant su sabotage. Dans cette période de tension politique 
extréme, on ouai t craindre que des éléments à tendances ra- 
dicales profiteraient de la situation pour. comettre des actes 
de sabotage par lesquels les services publics pourraient étre 
mis en danger. A mon avis, aucun état n'aurait toléré cela à un 


moment aussi critique, sans y révondre par des sanctions graves, 


Par cet avertissement, on voulait essayer d'éviter 
que les gens ne soient tentés de commettre des actes dé saboba- 
ge. Si mes souvenirs sont exacts, cette proclamation a effecti- 
vement eu cette conséquence et pratiquement il n'y a pas eu d'aci 
tes de sabotage. D'ailleurs, cet averticsement ne contient nas 
de menaces de sanctions spéciales, il ne se réfère qu'à des con- 


ditions déjà existantes en ce qui concernait les sanctions, 


Q. - Peu de temps après la publication de cette nro 
clamation la guerre éclata. Quelle était votre attitude à l'égard 


de cette guerre ? 


R. - J'ai considéré cette guerre comme la plus gran 


de sottise, étant donné que, sur la base de ma connaissance de 
la psychologie de l'Angleterre, j'étais convaincu que l'Angleterre 


kek 
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tienärait la promesse qu'elle avait faite à la Pologne et que 


la guerre, serait déchainée contre l'Angleterre et la France et 


que les ETats-Unis, avec leur énorme potentiel industriel sou- 
tiendrsient ces nations. Cela me paraissait tout à fait intu- 
bitable, du fait de toutes les déclarations qu'avaièf faites 

le Président Roosevelt avant le début de cette guerre. Mais, je 
constatais le déclenchement de cette guerre, également en rai- 


son de ma concention personnelle, comme une sottise. 


Q. - Pour quelles raisons êtes-vous resté en fonc- 


tions au lieu de démissioner ? 


R. - Je me suis dit qu'en temps de guerre, d'une 
part les Tchéques essaieraient, sinon de se débarasser de la 
puissance des Allemands, tout au moins de troubler les mesures 
prises par les Allemands, sur le plan militaire dans le Protec- 
torat, que ce soit ouvertement ou clandestinement par des actes 
de sabotage ; d'autre part, cela entrainerait de la part des 
autorités des Allemands des mesures les sévères contre la popula 
tion et incitersit la Police et avant tout la Gestapo à procé- 
der par la terreur. Je voulais éviter tout cela en restant en 
fonctions et empêcher une aggravation dans le traitement de la 
population tehéque, conformément à ma politique de conciliaticn, 
Quitter mon voste à un tel moment eût été une désertion, mais 
d'autre part, j'estimais qu'une guerre dont dépendait l'existen- 
ce du peunle allemand exigeait de moi en tant qu'Allemand - et 
je suis allemand a& de tout coeur = que je ne refuse pas le con- 
cours de mes forces et de mon expérience, Il y allait non pas 


d'Hitler et de sa puissance mais de l'existence du peuple, 


@. - Par conséquent,en restant en fonctions, vous 
n'avez pas voulu exprimer votre accord à cette guerre déclenchée 


par Hitler? 
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R. - Jamais. Il s'agissait à ce moment là d'un 
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fait accompli auquel je n'avais nullement contribué. Msis mon 
jugement sur la sottise de cette guerre, je l'ai exvrimé de- 
vant Hitler, sans équivoque. Cerendant, je me sersis conduit 
comme un traître envers l'Allemagne enxshamtenxam’ et aussi en- 
vers le peuple tchéque en abandonnant les tâches dont je m'é- 
tais chargé dans l'intérêt de ces deux peuples. Tant que je 
pouvais apporter une aide quelconque, ne fusse que dans une 
faible mesure, je devais le faire. Je crois qu'aucun homme hon- 


néte ne pouvait agir autrement car par dessus tout et par des - 


sus nos vropres désirs se placent nos devoirs envers notre peu- 


ple. 

Q. - Le premier jour de la guerre or a pris de 
soidisanteé mesures préventives dans le Protectorat, c'est-à-di- 
re qu'on a nrocédé à de nombreuses arrestations. Il yaena 
eu plus de 1.000 en tous cas, Il s'agissait avant tout d'intel- 
lectuels dans la mesure où ils étaient considérés conme peu sûrs 
au point de vue politique. Avez-vous été informé au nréalable 
de ces arrestations ? - ce qui aurait dû être le cas conformémen 


aux instructions du mer septembre 1939 - 


R. - Non. Je n'ai apris ces arrestations que plus 


tard, par le Président Hacha. 
Q. - Qu'avez-vous fait à ce sujet ? 


R. - J'avais d'abord fait venir Frank pour lui 
adresser des revroches, il m'a déclaré que lui non plus n'avait 
pas été informé. Il s'agissait d'une mesure de police générale 


de caractère préventif. 
Q- - Qui procédait de Berlin directement ? 


R. - Qui avait été ordonnée directement par Himmler 


à la Gestapo et aug SD.( Service de Sécurité ) 





MAL 


Q. - Vous êtes-vous efforcé de faire libérer 
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les personnes arrêtées dont la plupart avaient été transférées 


dans le Reich ? 


R. - Oui, je me suis efforcé constamment d'obtenir 


ces libérations, xaxxax auprès de Frank et à Berlin. 
Q. - Et quel a été le résultat de vos efforts ? 


R. - Des centaines de personnes parmi celles qui 
avaient été DEP dont je devais me nrocurer les noms tout 
d'abord à grand veine en m'adressant aux Tchéques étant donné 
que la Police refusait de m'adresser ces noms - ont été libé- 
rées peu à peu. 

Q. - Le 20 octobre 1939, pour la première fois se 

mani festati ons 
sont produites des d#monstratiens ‘ubliques à Prague à l'occa- 
sion de la Journée de 1'Indévendance tchéque. A cette occasion, 
quelques manifestatnts et quelques agents de police ont été 
blessés car la Police était intervenue avec une certaine vigueur 
contre les manifestants. Aviez-vous eu connaissance au préala- 
ble des mesures prises par la Police avant, pendant et aprés la 


manifestation ? 


R. - A ce moment-là, je n'étais pas à Prague. Ce 
n'est que. le 29 octobre que j'ai été informé var Frank, par té- 
léphone, de ces troubles. Quant aux détails, on ne me les a four 


nis que plus tard, & mon retour, le 30 ou le 31 octobre. 


J'ai fait des reproches à Frank en lui disant que 
par son inmiction personnelle dans les évènements de la rue et 
par l'utilisatioh des SS il avait encore aggravé le tumulte au 
lieu de s'en remettre à la Police tchéque vour le rétablissement, 
de l'ordre, 


R. - Frank adressa un rapport à Berlin/sur ces 


} 
troubles, rapport qu'il a mntionné dans son interrogatoire par 


la Délégation tehéque le 5 mai 1945. Un extrait du procès-verbal 
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de cet interrogatoire a été introduit dans mon livre de docu- 
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ments V, sous le n° I52. J'aimerais en citer quelques phrases 


" C'était la vremiére fois 
que la population faisait une manifestation publique et que 
l'on entendait les mots d'ordre - mentionnés quelques ~hrases 
plus haut - en »rublic. L'affaire a été prise au sérieux et 
j'ai fait personnellehent un rapport sur tous les évènements, 


rapport que j'ai adressé à Berlin. 


" Je fais remarquer que j'ai 
été moi-même témoin oculaire de ces manifestations et que j'ai 
' eu l'impression qu'elles étaient d'une nature dangeureuse, 
Dans le rapport que j'ai adressé à Berlin, j'ai constaté ex- 
préssément qu'il s'agissait 14 des premières manifestations 
et qu'il fallait mar conséquent y attacher une imvortance psr- 


ticulière parce qu'elles avaient eu lieu dans la rue, 


" J'ai demandé des instruc- 
tions et je 1és ai reçues inmédiaterent du Quartier Général 
du Fuehrer, ellesont été envoyées directement de Berlin à aa 
Police de Sécurité et on a porté à ma connaissance le contenu 
de ces instructions. L'ensemble de cette action a été entre- 


prise par la Police, directement. " 


Aviez-vous connsissance de ce rapport et des me- 


sures auxquelles il fait allusion ? 


R. - Non, ce raport m'est resté totalement incon- 
nu jusqu'à maintenant, au procès de Nuremberg, mais Frank fai- 


sait toujours des rapports, directement à Berlin. D'ailleurs je 


ne pensais pas qu'il fallait attacher de l'importance à ces DE = 


nifestations qui étaient surtout le fait de jeunes gens, et 


qu'il fallait envisager des mesures de police svéciales. 
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Q-- A l'occasion de l'enterrement d'un des 


étudiants ble ssé ce jour du 28 Octobre, 11 y eut de nou- 


velles démonstrations, le I5 Novembre à Prague, à la suite 
desquels plusieurs étudiants furent fusillés, d'autres 
furent arrêtés, et 1'tiniversité fut fermée, 

Que savez-vus de ces évènements ? 

R.- Lürsque l'étudiant qui avait été blessé 
lors de ces bagarres, et qui s'appelait PUBLITAL, est mort, 
la police, en prévision de na velles manifestation, avait 
interdit la participati on des étudients à l'enterrement qui 
devait avoir lieu le I5 Novembre, mais malgré cela, 11 y 
eut de grands attroupements, et la police, lors des tenta- 
tives qu'elle fit pour disperser les mnifestents, provo- 
qua de nu velles manifestations, et des échanges de coups 
de feu. 

Lorsque ceci fut rapporté à HITLER par les 
soins de FRANCK, HITLER entra dans une grande colére, et 
11 mesfit venir, moi, FRANCK et le Délégué Général FREDERI- 
CKI pour un entretien à Berlin. HITLER avait également fait 
venir l'Ambassadeur tchèque SCHVALKOVSKY, Ministre Tchèqge 
des Affaires Etrangères, et lui avait demandé d'assister à 
cet entretien, HITLER était furieux, j'ai essayé de le cal- 
mer, mais malgré cela, 11 a adressé de violents reproches 
à l'Ambassadeur Tchèque, et lui a déclaré en lui demandant 
de le rapporter au Gouvernement Tchèque, qu'en cas de réci- 
Give il prendrait les mesures les plus sévères contre les 
fauteurs de troubles, et qu'il en rendrait responsable l'en- 


{ 


semble du Gouve mement Tchèque. 

Le langege que tenait HITLER était absolument 
inconsidéré, et cette fagon qu'il avait de treiter cette 
personne était extrémement pénible pour nus autres, audi- 


teurs de cette scène, 
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Après le départ de l'Ambassadeur Tchèque, 
nous sommes restés encore quelques minutes chez HITLER. 
Il m'a alors demandé combien de temps je resterais à Berlin, 
Je lui ai dit"un ou deux jours", puis on nous a gardé à at- 
ner; mais il n'a plus été question de ces évènements, 

HITLER a dit au Secrétaire d'Etat FRANCK, de 
revenir plus tard; quant à l'exécution des deux étudiants 
qui avait dirigé cette manifest&tion et à l'internement des 
étudiants dans les camps de concentration, 11 n'en a pas été 
question, HITLER n'en ata pas parlé, pas plus d'ailleurs que 
de la fermeture de l'Université, 

Lorsque le soir, je me suis enquis du pilote 
de mon avion, pour lui donner des instructions, on m'a dé- 
claré sur 1! aérodrome , qu'il était reparti à Prague, avec 
FRANCK dans mon avion. 

Le lendemain, je retournai à Prague par le 
train, ce n'est que là que j'ai appris qu' HITLER avait or- 
donné la fermeture det owes les Universités tchèques pour 
une durée de trois ans, l'arrestation d'environ I,200 étu- 
dients et leur transfert dans les camps de concentration, 
ainsigue l'exécution des meneurs, mais en même temps, on 
m'a présenté une @éskeratison proclamation signée de mon nom, 
dans laquelle ces ordres étaient publiés, proclamation qui a 
été publiée dans la presse et affichée, 

J'ai fait venir FRANCK immédiatement, et je lui 


al reproché cette façon 4 'agir, absolument inouT, Il s'est 


alors référé à un ordre formel d'HITLER, Je n'avais done més 


me pas vu cette proclamation, contre toute justice, même en 


tant que représentant de ma Personne, il n'avait pas le droit 
d'agir ainsi. J'ai appris plus tard, par un fonctionnaire de 
mes services, que FRANCK avait souvent abusé de mon nom de cet- 


te façon. Si J'avais eu connaissance des ordres d'HITLER au 
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préalable il avait eu occasion de m'atteindre par télé- 
phone à Berlin. Si donc j'en avais eu connaissance, j'au- 
rais évidemment élevé une protestation, et à ce moment-là 
déjà, j'aurais offert ma démission. 

Je me suis immédiatement efforcé d'obtenir la 
libération des étudiants, et cele auprès d'HITLER person- 
nellement et aum ès d'HIMMLER. Peu à peu d'ailleurs, la 
plupart - je crois qu' 1 y en avait plus de 800 - fut re- 
lachée, et les derniers furent libérés en été I94I. 

Lors de mon séjour suivant à Berlin, je me suis 
plaint très violemment à HITLER de son attitude. Autant 
que je m'en souvienne, ila évité de me répondre directement, 
mais il m'a promis de faire procéder rapidement à la libé- 
ration des étudiants, et il a promis aussi que les univer- 
sités tchéques seraient réouvertes dans an ans; mais il 
n'a tenua ucune de ces promesses, 

Q.- A ce propos, vous me permettbez de citer 
le questionnaire de l'Attaché de Légation VON HOLLEBEN du 


mois de Mai 1946, et je cite en particulier, la répose à 


la question n° 2I. Ce questionnaire porte le n° I58 dans 


mon Livre de Document n°5, Voici la teneur de la réponse 
de M. VON HOLLEBEN : 

"Les manifestations d'étudiants, en Octobre et 
en Novembre 1939, représentent un tournant dans l'histoire 
du protectorat; une reproduction chronologique des évine- 
ments n'est pas possible sur la base de ma mémoire seule, 


mais je puis ettester ce qui suit : 


"Les man'festations qui ont eu lieu le 28 Oc- 


tobre 1959, à ltoccasiondu 20° anniversaire de le Consti- 


tution de l'Etat Tehécoslovaque à Prague et à Bruenn, par- 


ticulièrement à l'instigation de la jeunesse universitaire, 


Ces manifestations pouvelentétre prévues, c'est pourquoi 
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M. VON NEURATH avait fait donner le mot d'ordre avant le °& 
Octobre 1959, d'ignorer ces manifestations dans la mesure 
du possible, et de n'intervenir au contraire, que si elles 
devaient prendre l'allure d'une menace sérieure de l'ordre 
public et de le sécurité. 

Une grande partie du malheur, si ce n'est 
l'ensemble de ce qui est arrivé, s'explique par lef ait 
qu'on ne s'est pas conformé à ce motd'ordre. RANK est re- 


venu à Prague imré diatement après son entrevue avec HITLER. 


Le bureau du Protectew du Reich qui lui, était encore à 


Berlin, fit qu'il n'eut connaiss»nce de ces mesures contre 
les étudiants .ue le lendemain, et en räson des nombreuses 
requêtes mi étaient adressées par les membres des famiiles 
desé tudiants arrêtés, au bureau de Mi. VON NEURATH., 

"Je suis convaincu que M. VON NEURATH n'a eu 
connaissance des sanctions prises contre les étudiants, 
qu'après coup. Moi-même je ne lui ai pas fait le rapport 
en question, et je ne fus pas en mesure d'indiquer qui 
l'avait faitecette proclamation en questions adresséeau 
peuple tchèque. Amon avis, elle a été publiée sans que 
M. VON NEURATH en ait été informé, et pour charger le nom 

. de M. VON NEURATH. 

"Je me rappelle trè nettement, que cela fut 
la raison d'une discussion très violente entre luie t FRANCK 
E ce moment-là il est resté en fonctions, parce qu'il croyait 
qu'en restant 11 pourrait éviter des malheures encore plus 
grands. Il a considéré la fermeture des universités, comme 
une intervention irrésponsable dans la vie du peuple tchè- 
que. Il s'est efforcé avec tous les moyens dont 11 dispo- 
Sait, d'obtenir la libération progressive des professeurs 
tchèques et des étudiants tchèques qui avaient été trans- 


férés dans un camp de concentration, et il s'est efforcé 


d'obtenir pour eux jusqu'à leur libération, leur internement 
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dans des divisions spéciales." . 

À ce propos, j'aimerais présenter également 
au Tribunal une décleration sous la foi du serment, que je 
n'ai reçu qu'il y a quelques jours. Elle provient de la 
personne qui était à ce moment-là secretaire de VON NEU- 
RATH. C'est Mlle Irene FRIEDRICH. Cés déclarations datent 
du 6 Juin 1946. Il en ressort sans équivoque, que M. VON 
NEURATH, à ce moment là, lorsque cette proclamation a été 
publiée, n'était pas encore rentré de Berlin. Il ne pou- 
vait done en avoir eu aucune connaissance à ce moment-là. 

Je prie le Tribunal de prendre acte de cette 
déclaration sous la foi du serment. De plus, je me réfère 


à un document présenté per le Ministére Public, sous le 


LE PRESIDENT.- quel est le numéro que vous 
venez de mentionner ? 
DR._VON LUEDINGHAUSEN. - C'est lé n° I59 M. le 
Président. i 


Je me réfère de plusà un document présenté 


par le Ministère Public Th èque , 


LE PRESIDENT,- Est-ce que vous avez dit I59 ? 


DR. VON LUEDINGHAUSEN, - Ovi, I59 M. le Pré- 
SEERA USEN 


Je me réfère de plus à un document présenté 
par le Ministére Public Tchèque, comme annexe n° 5 à l'ad- 
dendum n° I du mémoire présenté au sujet de M. VON NEURATH 
le 26 Juin I940, se rapportant à un entretien avec le Pré- 


sident HACHA au sujet des personnes arrêtées et des étu- 


diants. Dans ce document on trouve l'expression des efforts 


entrepris par M. VON NEURATH pour obtenir la libération des 


étudiants, 


LE PRESIDENT, - Avez-vous donné un n° à ce do- 


cument ? Avez-vous dit que c'était dans le Livre de Document. 
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n°5. 

DR. WON LUEDINGHAUSEN.- Non, la dernière 
citation est an xées au rapport tchèque qui est le docu- 
ment URSS 60, et cela ne se trouve pas dans mon Livre de 
Documents. Je m'y réfère simplement, 

Est-ce ju'à l'exception dec es deux actions 
ordonnées par HITLER, il y a eud'autres mesures d'arresta- 
tion, prises pendant que vais étiez en fonctions, et des 
mesures d'arrestation de grande envergure ? 

R.- Non, mais 11 y a eu toujours à nouveau 


des arrestations individuelles. Je me suis toujours effor- 


cé d'obtenir leur libération sur la base d'enquête auxquel- 


les je faisais procéder, et sur la base d'interventions que 
me demandaient de faire les familles de ces personnes, 

Q-- Je me réfère de plus, à un document 
URSS-60, page 59 du texte anglais, je cite ; 

"Les représert ants de la Société de Gymnasti- 
que SOKOL, qui comptait un million de membres immé diate- 
ment après l'entrée des Allemands en Tchècoslovaquie, sont 
entrés dans un mouvement en vue de la libération de la Pa- 
trie, et cela sous la fopgme d'un mouvement clandestin à 
l'intérieur du pays, et également sous la forme du mou ve - 
ment créé à l'étranger, 

"L'idée des SOKOLS groupait tou membres des 
armées à l'étranger et leur conférait force et enthousiasme, 
méme pendant les périodes les plus difficiles, et cela a 
été le cas également dans le: pays, et peut-être dans une me- 
Sure plus grande encore, La Gestapo était consciente de ce 
danger, et c'est lar aison pour lasuelle elle procédait avec 
la plus grande rigueure. Aud ébut des instructions de la Ges- 


tpo étaient modérées, mais lorsqu'elle se rendtt compte que 
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les Sokols étaient inébranlsbles, la Gestapo commença à 

se servir de la carcicion. Les premières arrestations eu- 
rent lieu le jour de l'occupation de la Tchécoslovaquie, et 
un grand nombre d'arrestations également étaient opérées le 
ler Septembre 1959. Puis il y eut des arrestations massives 
d'individus et d'organisations." 

Voulez-vous, je vous prie, nous donner une dé- 
claration à ce sujet ? 

R.- Les Sokols étaient certainement le mouve- 
ment le plus dangereux dans le Protectorat. La portée de 
son activité ressort justement des phrases que vous venez 
de lire et qui sont extraites de l'Accusation tchèque. Il 

évident 
était évité que de tels agissements, et partieulièrememt 
pendant la guerre, ne pouvaient pas être tolérés, et d'ail- 
leurs le rapport décrit les premières mesures policières 
comme modérées. 

Je suis cmvaincu que dans aucun autre pays 
de tels mouvements clandestins n'auraient pas été traités 
autrement; en de tels cas de trahison indubitable ou de sa- 
botage, 11 m'était absolument impossible d'entreprendre des 
efforts pour ces personnes responsables, et le Gouvernement 
Tchèque l'a très bien © mpris. 

Q.- Le rapport tchèque parle également d'exé- 
cutions sommaires. Est-ce que de telles exécutions ont eu 
lieu pendant que vous étiez en fonctions ? 

R.- Non, à l'exception des étudiants déjà men- 
tionnés, je ne s aîs rien au sujet d'exécutions s mmai res pen- 
dant l'exercice de mes fonctions. 

&.- Est-ce que FRANCK, à l'exception de son a c- 


tivité funeste en tant que chef supérieur des S.S. et de la 


police, s'est également employé dans l'administration, et y 
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a-t-il eu une collaboration étroite entre vous et lui sur 
ce plan ? 

R.-FRANCK défendait d'une manière unilatérale 
et radicale les intérêts allemands. C'était 1A la haine 
d'un Sudéte. J'ai toujours essayé d'atténuer ces tendan- 

ces, mais comme il était mon représentant, 1} était prati- 
quement intégré dans la politique générale et 1 'adminis- 
tration. 

Q-- Quels étaient vos rapports personnels 
avec FRANCK ? 

| R.- Très mauvais , dés le début, en raison de 
son attitude trop radicale d'ailleurs; j'ai remarqué très 
rapidement, que très souvent 11 ne me disait pas la vérité. 

&-- quels étaient vos rapports de service et 
vos rapports personnels avec le Président HACHA et le Gouve- 
nement Tchèque ? 

R.- En général ces rapports étaient bons. Les 
gouvernants tchèques étaient convaincus àc e moment là, que 
mes intentions étaient celles d'un homme qui voulait traiter 
loyalement le peuple tchèque, et que je voulais faire tout 
ce qui était en mon pouvoir pour réaliser mes intentions, 

D'un autre côté, j'ai compris à tous points de 
vue leurs aspirations, qui tendatent à défendre les intérsêts 
de leur peuple. Mes Tapports personnels avec le Président 
HACHA étaient très bong, je crois Pouvoir le dire, et je me 
Suis toujours efforcé de faciliter à M. HACHA l'exercice de 
ses fonctions qui étaient très pénibles, car je savais que 
lui aussi, en acceptant le poste de Président, et en restant 
en fonctions, faisait un sacrifice personnel très grand.Lui 
et b s membres du Gouvernement ont toujours été invités par 


moi à toutes les manifestations qui ne portaient pas un ca- 


ractère spécifiquement allemand, et ils ont toujours été 
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traités conformér nt à leur rang. 

&.- Et quelles étaient les méthodes de tra- 
vail de vos autorités à Prague ? Est-ce que vos services 
étaient absolument autonomes dans leur travail, ou bien 
étiez-vous, vous et vos autorités, liés par les instruc- 
tions de Berlin ? 

R.- Ce que j'ai à dire ici est une a ffaire 
très ennuyeuse. Les principes de la politique et aussi de 
l'administration de notre ressort étaient établis à Ben pe 
et cela aussi en ce qui concerne le protectorat, c'étatt 
donc HITLER ou les Ministres compétents qui les rédigeaient, 
J'étais chargé de la surveillance, de l'exécution et de 
l'application de ces princie s dans le protectorat, compte 
tenu des circonstances particulières qui découlaient de la 
structure ethnique, économique et culturelle du pays. 

Ile st évident que le Protectorat ne pouvait, 
pas, en temps de guerre, être traité comme quelque chose 
d'autonome, mais devait être intégré dans l'ensemble du com- 
Plexe. Ainsi que je l'ai mentionné déjà, les différents ser- 
vices qui composaient mon administration, avaient été créés 
par la Centrale de Berlin, Les fonciionnaires de ces services, 
étaient done déjà liés en fait, au Ministère, D'un point de 
vue objectif, les différents chefs de Sections, recevaient 
leurs instructions directement de Berlin et de leur Minis- 
tère. Ilsles présentaient alors au Sous-Secrétai re d'Etat 


BURGSDORFF qui était chef de l'administration, ou lorsqu'il 


s'agissait de choses fondamentales, il les fais 


ait présenter 
par ce dernier à moi-même. C'est de cette façon que l'on dis- 
cutait 1! exécution de ces mesures dans le Protectorat, et on 
prenait une décision après avoir conféré avec les Ministres 


tchèques. C'est ainsi que naissaient les instructions et les 


dispositions de détail, 
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Très souvent, il nė s'agissait que de l'in- 
troduction de prescriptions administratives qui existaient 
déjà dans le Reich, et mi venaient d'être publiées. D'a l- 
leurs, une série d'ordonnances qui concernsient le Protec- 
torat, ont été publiées directement, par les Ministères 
compétents, 

Un Ministre de 1' Intérier du Reich, cons- 
tituaisst l'Office Central pour la promulgation de telles 
ordonnances, 

Q.- M. le Président, à ce propos je me ré- 
fère auxdocuments suivants contenusdans mon livre de docu- 
ments n° 5. Ce sont les documents I45, ordonnances du Füh- 
rer et Chancelier du Reich sur le Protectorat de Bohème et 
Moravie, à propos du décret du 29 Mars 1989. Emite le n°I4€ 
extraits de l'Ordonnance Fondamentale, concernant le Protec- 
torat, et sur l'échange de marchandises avec le Protecto- 
rat, en date du 28 Mars 1959, 

Ensuite le n°I4%, Ordonnance sur l'exercice 
de la Juridiction Pénale dans le frotectorst du Reid, en 
date du I4 Avril I989, 

Le n° I48, Ordonnance sur le droit de Juridic- 
tion dans le Frotectorat de Bohéme et Moravie, Juin I959. 

Par ailleurs, je me réfère ici encore, sux do- 
cument déjà présenté, qui est le n° 147 sur le maintien de 
l'ordre et sur la police. 

Je me permets de faire remarquer & propos de 
toug ces documents, qu'ils n'ont pas été Signés par le Pro- 


tecteur du Reich, mais partiellement aussi par GOERING. 


Le principe, en ce qui concerne le droit, qui se rapporte au 


Protectorat, est un décret du Führer signé HITLER et FRICK. 


C'est le document n° 1479 


LE PRESIDENT.- Vous pourriez peut-être de- 
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mander à l'accusé, quels étaient ses rapports avec ces 
décrets ? 

DR. LUEDINGHAUSEN.- Mais, non, je w ulais 
montrer justement, qu'il n'avaiææt rien à faire avec ces 
décrets, mais qu'il éteit chargé uniquement de leur exécu- 
tion. Je veux dire qu'il avait la charge de sir veiller l'exé- 
cu ion de ces décrets qui étaient promulgués par le Reich, 
C'est tout ce que je voulais montrer, à savoir que toutes 
les ordonnances ne provenaient pas de lui mais du Reich, 

LE PRESIDENT.- Ceci est-il exact accusé ? 

R.- Oui. 

Je fais remarquer, que tout ce que j'avais à 
faire était de veiller à leur promulgation dans le Protec- 
torat, en suite j'avais à vetller à ce qu'elles fussent exé- 
cuter, 

Q.- Mais connaissait-il l'autonomie du Reich 
étant donné toutes ces prescriptions ? 

R.6 La portée de cette autonomie, n'était pas 
clairement circonserite. En principe le Protectorat était 
autonome, et il était administré par des autorités et des 
fonctionnaires tchèques. Mais avec le temps, 1! autonomie a 


été limitée considérablement, limitation telle qu'elle était 


déjà prévue dans le décret que vous venez de citer. 


L'introduction de ces limitations, dépendabt 
pratiquement du gouvernement du Reich, et résultait partiel- 


lement de la tendare e générale à la centralisation que fai- 


Sait voir Berlin, mais éteit rendue nécessaire également en 


raison de 1'évolution politique, à la suite de la guerre, et 


& la suite aussi de ce qu'on appelait aussi : la emduite 


d'une guerre totale. Je me suis eons tamment opposé à ces li- 


mitations, Lorsqu'elles étatent incompatibles avec les néces- 


sités du Protectorat et de la population, 
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Q.- M. le Président, je me réfère à l'Article 
5 dé l'ordonnance déjà citée, c'est à dire du Führer et 
Chancelier du “eich, sur le Protectorat de Bohère et Moravie 
qui est le n°54 de mon Livre de Documents n° 5, en voici la 
teneur: 

"“e Protectorat de Bohème et Moravie est au- 
tonome et a sa propre administration, 11 possède des droits 
de souveraineté dans le cadre du Protectoret, en conformi- 
té, et l'exerce conformément eux accords avec le Reich. 

Ces droits sont exercés avec les fonctionnaires des adminis- 
trations tchèques, 

Q-- Qu'en était-il des services de la Wehr- 
macht dans le Protectorat, avez-vous à faire à ces services? 

R.- Ces services dépendaient dtun Délégué spé- 
cial de la Wehrmacht, qui était chargé de m'informer au su- 
jet des questions militaires fondamentales, 

Q- Je voudrais passer maintenant à certains 
points de détail, mentionnés par le rapport tchèque 60,et 
qu'on vous reproche, Dans quelle mesure étiez-vous comré- 
tent pour l'exécution de la procédure pénéle dans le Protec- 
torat, en particulier, avez-vous à confirmer les condamna- 
tions à mort ? 

R.- Le juridiction pénale ne dépendait pas de 
moi, elle dépendait du Ministère de la Justice du Reich, à 
Berlin. Je n'avais un droit de décision qu'en ce qui concer- 
nait les recours en grâce, Ssnssrnant Ce qui w était présen- 
té par les Tribunaux du Protectorat concernait aussi parfois 
les Tchèques, mais cela ne concernait pas des délits de ca- 
ractère politique. Les procès politiques, contre les Tchéges, 
pour autant que je m'en souvienne, étaient menés par le 
Volksgerichthof 4 Berlin, lorsqu'il S'agissait de haute tra- 


hison. Et, si je me souviens bien, on appliquait lors de ces 
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procés, exactement les mémes principes que ceux qui étaient 
en usage lorsqu'on faisait des procès aux Allemands, 

Q.- Aviez-vous le droit de grâce lorsque le Volks- 
gerichtsb6f condamnait des Thèques ? 

E.- Non, je n'avais aucune possibilité d'exer- 
cer une influence et je n'avais pas le droit de grâce. 

Qe- Saviez-vous qelque chose au sujet de tri- 
bunaux spéciaux, pendant la durée de l'exercice de vos fonc- 
tions .? 

R.= Non, je ne peux pas me souvenir que des 
tribuneux spéciaux aient exercé leurs fonctions à ce moment- 
là. A mon avis, ilẹ ne peut s'agir que de tribunaux alle- 
mands, chargés de poursuivre certains délits, comme par exem- 
ple des délits de radiodiffusion, tels qu'ils avaient été 
institués dans le Heich au début de la guerre, mais ces tr - 
bunaux ne dépendaient pas de moi, ils dépendaient directe- 
ment du Ministre de la Justice du Reich. C'était lui qui 
nommait les juges, c'était lui qui leur donnait les instruc- 
tions, et les juges lui faisaient leur rapport directement. 
Je n'avais aucune possibilité d'influence, dans ce domeine. 

&-- En ce qui concerne l'activité de ces Tri- 


bunaux spéciaux, j'aimereis vous lire une phrasedu rapport 


tchèque URSS-60. Cette phrase se trouve à la page I06 du 


texte allemand et à la page 92 du texte anglais, et traite 
des ordonnances et des décrets qui doivent être appliqués par 
des tribunaux spéciaux. Je cite : 

"Un grand nombre d'instructions et de décrets 
violent des principes qui sont considérés comme inaliénables 
partous les peuples civilisés," 

Cela est--il exact ? 

R.- Sur ce point, je suis entièrement d'accord 
avec l'Accusation formulée par les Tchèques, toutefois, j'aime 


à croire que le dernière évolution des choses a montré que les 
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peuples civilisés eux-mêmes ont subi un affaiblissement de 
ces princi s. 

Qe Je voudrais parler maintenant de cette 
germanisation des régions tchèques du Protectorat., Vous 
nous avez déclaré jusqu'ici, qu'au moment où vouséte entré 
en fonctions, rien n'était connu de tels plans de germani- 
sation. Quels ont été les services, qui, plus tard vous ont 
présenté cet ensemble de problémes ? 

R.- Ces plans provenaient en partie du milieu 
allemand sudéte, mais surtout d'organisations d'HIMMLER, et 
surtout provenait du Gauleiter du Bas-Danube. 

@-- En ce qui concerne le problème des soi- 
disant tendances à la germanis ation, je voudrais vous pré- 
senter un rapport du Délégué de la Wehrmachtdens le Protec- 
torat de Bohéme & Moravie, qui était le Général FREDERICKI, 
un rapport qu'il a adressé à 1'O.K.W. le I5 Octobre I94... 
Il s'agit là d'un document déjà mésenté par le Ministère Pu- 
blic n° 862, document USA 315. Et cela concerne les décla- 
rations sur le principe de la politique dans le Protectorat, 
présentées par le Secrétaire d'Etat FRANK à l'occasion d'un 
entretien de service auprès de vos autorités. FRANCK y pré- 
sente un mémoire dans lequel le Protecteur du Reich, après 
un examen très détaillé, a pris position en ce qui concerne 
différert s services, etil mentionne als d'autres possibi- 
lités de solution sur $esqusties la question d'une germani- 
Sation éventuelle dans les territoires tchèques, 

Vous connaissez certainement aussi ce texte, 
et je crois en conséquence ne pas devoir le lire. Que savez- 
vous de ce mémoire, a-t-11 été rédigé par vous-même, 


et qu'a- 
vez-vous à dire en général à ce sujet. 


R.- Ce mémoire se rattache aux essais que je 


viens de mentionner, et ceux qui avaient été faits par les 
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services du Parti, en vue d'une émigration éventuelle des 
Tchèques - émigration forcée -.J'ai considéré ce plan 
comme absolument déraisonnable et inacceptable. 

FRANCK était d'accord avec moi sur ce point, 
et sur mes instructions ila rédigé ce mémoire qui vient 
d'être mentionné, dans lequel les mesures radicales des S.S 
et du Parti étaient repousées, #@ et dans lesuel ce qu'on 
a appelé l'assimilation, est considérée comme la seule so- 
lution possible, 

Quant à moi, je voulais tout simplement ater- 
moyer toute l'affaire et je voulais déjouer les plans des 
S.S., étant donné que ces plans d'émigration forcée avaient 
déjà été présentés à HITLER par HIMMLER. Il fallait que je 
reçusse une instruction très stricte de lui et c'était la 
raison pour laquelle il me fallait, pour des raisons d'or- 
dre tactique, une proposition quelconque, c'est lar aison 
pour laquelle j'ai fait cette proposition d'ass milation, 
car cela permettait de renvoyer l'affaire aux calendes grec- 
ques. 

Pour exclure l'influence d'HIMMLER, j'ai fait 
un rapport à HITLER, instructions directes qu'il m'a d'ail- 
leurs envoyées. Avec cela l'affaire a été enterrée et d'ail- 
leurs elle tire à être poursuivie. 

La phrase qui est mentionnée dans ce mémoire, 
et selon laauelle la germani sation devait être, pendant des 
années en@ re, assume par lesservices du Protectorat, cette 
phrase montre justement que les S.S, ne pouvaient plus se 
méher de cette affaire. Le Protecteur du Reich devait être 
seul compétent, et le Protecteur du Reich ne faisait rien, 

C'est ce qui est indiqué par la phrase sui- 


vante qui parle des tendances du Général FREDERICKI, opposé 


à toute mesure radicale. De cette phrase et de la suivante, 


11 ne ressort pas de solution spéciale pour la Wehrmacht, 
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étant donné qu'elle s'était toujours tenue à ces tendances. 
Si FRANCK d'après ce rapport, & dit : 

"Les éléments qui s'opposent à la germanisa- 
tion projetée doivent être saisis avec énergie et doivent 
être exclus." 

Stil a dit cela, ceci représente sa façon de 
formuler les choses, mais pratiquement pas la moindre chos e 
nta été faite en vue de cette assimilation. 

Q.- M. le Président, je vous prie de me per- 
mettre de citer à ce propos, la déclaration sous- foi du 
serment déjà mentionne de la Baronne RITTER n° 5S de mon 
Livre de Documents n°I. Je voudrais citer quelques phrases 
gui se trouvent à la page I8 du Livre de Documents. Il y est 
dit : 

"Sur les projets de germanisation ou ée=gs 
d'assimilation progressive des Tchégqes, NEURATH s'est expri- 
mé de la façon suivante dansune de ses lettres} abstraction 


faite du point de vue rationnel, les gens..." 


LE PRESIDENT,- Est-ce que vous avez dit page 


DR, VON LUEDINGHAUSEN.=- C'est le deuxième alié 


néa en partant du bas de la page : 


© ° 
"On a mal au coeur en voyant les gens qui/doi- 
vent être transplantés, mais je crois avoir trouvé maintenant 
un moyen de détourner le malheur, Tout est gegné si onr éussit 


à gagner du temps et souvent on oublie ce qu'onremet au len- 


demain." 


M. le Président, si je puis me permettre ici de 
formuler une suggestion, &s je vous demanderai de m'autoriser 
è m'arrêter ici, parce que j'en suis arrivé à la fin dece 


qui concerne la germani sation, 
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LE PRESIDENT.- Combien de temps croyez- 
vous qu'il vous faudra encore, cela a déjà duré une jour- 
née et demi ? 

DR. VON LUEDINGHAUSEN.- Oui, mais en raison 
du manque de détails concrets et de substance de 1'Accu- 
sation tchéque, je me vois obligé de mentionner chaque 
point de détail qui est mentionné dans cette accusation 
tchèque, Jåai encore une vingtaine de question à traiter. 

LE PRESIDEW .- Combien de temps croy«z-vous 
qu'il vous faudra pour traiter cela ? 

DR. LUEDINGHAUSEN.- Une heure environ, 

LE PRESIDENT., = Nous espérons que vos ter- 


minerez en une heure. 


DR. LUEDINGHAUSEN.- Je l'espère M. le Pré- 
LE PRESIDENT.- La séance est levée, 


(Le Tribunal s'ajourne jusqu'au 25 Juin 1946 à IO heures), 





